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INTRODUCTION

Le 1e juillet 2003, la France rejoint le nouveau système de transit informatisé (NSTI)
.

L’informatisation des procédures de transit communautaire/commun constitue un volet essentiel de la réforme des régimes de transit en Europe et une réponse concrète aux recommandations de la commission d’enquête du parlement européen, qui préconisait une amélioration de leurs performances et de leur sécurité.

De par son mode d’organisation et de fonctionnement, le NSTI permet d’alléger la gestion des procédures, de rationaliser les circuits administratifs et d’améliorer les contrôles douaniers par l’automatisation de l’analyse de risque.

Sur le plan économique, l’accélération et la sécurisation de l’apurement des déclarations de transit permettront de diminuer les garanties, et donc de faciliter les échanges et d’améliorer la compétitivité des entreprises européennes.

Par ailleurs, l’accès permanent et en temps réel aux informations concernant les mouvements créés dans l’application, mais aussi aux données concernant les garanties mises en place, dans chaque pays participant, permet d’accroître la sécurité juridique et financière du régime au regard des intérêts financiers de la Communauté.

Ces objectifs sont en grande partie atteints au 1e juillet 2003 ; après cette date, l’application sera complétée et améliorée, de façon à ce qu’ils le soient complètement.

PARTIE I

DISPOSITIONS GENERALES

TITRE I : PRESENTATION DU PROJET COMMUNAUTAIRE

CHAPITRE I : ORGANISATION DES ECHANGES D'INFORMATION

Le NSTI repose sur l’échange de messages transmis électroniquement. La réglementation concernant le transit communautaire/commun ayant été transposée sous forme de spécifications fonctionnelles et techniques, ces messages remplacent les différents documents utilisés et les formalités effectuées dans le cadre de la procédure actuelle.

L’informatisation du transit a conduit à définir trois principaux groupes d’échanges d’information :

· les échanges entre les opérateurs économiques et les services douaniers au bureau de départ et au bureau de destination ;

· les échanges entre les bureaux de douane des pays du transit communautaire/commun via le réseau « Common Communication Network/Common System Interface » (CCN/CSI). 

Le réseau CCN est le réseau communautaire qui prend en charge les échanges entre les applications nationales transit.

Le réseau CSI est un ensemble d'interfaces de programmation inter applicatives et de protocoles donnant l'accès au CCN. Il tient compte de l'interopérabilité entre toutes les plates-formes informatiques des administrations des douanes et de la passerelle fournie par la Commission.

· les échanges entre les services douaniers centraux des pays du transit communautaire/commun et les services centraux de la Commission. Il s’agit de la co-gestion des fonctions communes aux différentes administrations telles que l’élaboration de statistiques ou l’administration des données de référence (maintenance par les services centraux de la Commission puis, mise à disposition des pays, des données communes telles que les liste des codes pays, des codes SH, des codes marchandises sensibles, la liste des bureaux de douane, etc.).

CHAPITRE II : PERIMETRE FONCTIONNEL DE L'APPLICATION

Conformément à la méthodologie définie par la Commission en décembre 1997, le projet communautaire d’informatisation du transit est développé par phases successives
 , chaque phase s’appuyant sur des fonctionnalités minimales.

Le 1er juillet 2003, marquera l'extension géographique de la phase 3-1, déjà mise en œuvre par les pays pilotes depuis le 3 décembre 2001.

A cette date, l'application nationale mettra à la disposition des utilisateurs les fonctionnalités entrant dans le périmètre de la phase 3-1
. Ces fonctionnalités sont les suivantes :

· la création de la déclaration en douane, ainsi que le traitement, tant au bureau de départ qu’au bureau de destination, des messages nécessaires au fonctionnement du régime de transit,

· la gestion nationale des garanties
,

· la gestion des données de référence commune et des bureaux de douane, à l’exclusion de l’élaboration des statistiques,

· la gestion des changements de bureaux de passage et de destination,

· la gestion des mouvements présentés par des opérateurs agréés tant au bureau de départ qu'à destination.

Après le 1er juillet 2003, les travaux porteront sur la mise en œuvre de la phase 3-2, qui concerne la gestion des garanties nationales et internationales et la procédure de recherche. Cette phase devrait entrer vigueur à la mi-2004.

Nota bene : la notion d’opérateur agréé parfois reprise dans ce texte concerne les opérateurs qui bénéficient de la qualité de destinataire ou d’expéditeur agréé au titre du transit. 

TITRE II : CHAMP D'APPLICATION DU NSTI

CHAPITRE I :
BASES LEGALES

Les mesures qui concernent le NSTI figurent au chapitre 4 (relatif au transit communautaire) des dispositions d'application du code des douanes communautaire (DAC).

Elles ont fait l'objet d'une sous-section spécifique (sous-section 7). 

D'autres articles ont simplement été modifiés.

Enfin, des annexes supplémentaires ont été créées. 

Ces bases légales ont été élaborées au fur et à mesure du développement du projet ou de modifications du dispositif général du régime du transit (réforme aboutie en 2001).

Elles sont détaillées en annexe 1.

CHAPITRE II :
OPERATIONS CONCERNEES

Le NSTI s’applique à l’ensemble des opérations de transit communautaire/commun effectuées sous le couvert d’un document administratif unique (déclaration DAU), quel que soit le mode de transport utilisé. 

Il concerne donc : 

- les opérateurs utilisant la procédure de transit de droit commun au bureau, y compris ceux qui bénéficient des simplifications de procédure en matière de transit (en particulier les expéditeurs et les destinataires agréés),

- et ceux qui, tout en utilisant les déclarations de transit DAU, bénéficient de procédures de dédouanement à domicile.

En revanche, sont exclus du NSTI les mouvements de transit effectués sous couvert des procédures simplifiées visées aux articles 372,  paragraphe 1,  point g DAC ou à l'article 97 §2 du code des douanes communautaire (CDC). Il s'agit respectivement :

- des procédures simplifiées propres aux transports de marchandises par chemin de fer ou au moyen de grands conteneurs, par la voie aérienne, par la voie maritime ou par canalisations ; l'article 367-2 des DAC exclut ces opérations du champ d'application du NSTI ;

- des simplifications accordées sur le territoire d'un Etat membre à des opérateurs autorisés, notamment, à utiliser des documents commerciaux ou de transport en lieu et place du DAU (en France, la procédure de transit communautaire simplifié domicilié/TCSD entre dans cette catégorie).

A terme, l’intégralité des mouvements de transit communautaire/commun devra être réalisée par NSTI.

CHAPITRE III : MARCHANDISES CONCERNEES

Les interdictions et les restrictions ou contrôles particuliers au transit dont font l'objet certaines marchandises, sont également applicables au NSTI. Ces interdictions et restrictions sont précisées en annexe 2.
Les marchandises sensibles au titre du transit sont mentionnées à l'annexe 44 quater des DAC.

(Remarque : Le critère utilisé dans le cadre de la PDD à l’arrivée (envois scellé ou relevant de la PAC ou soumis à réglementation sanitaire ou phytosanitaire ou de conformité aux normes de qualité) fera prochainement l’objet d’une évolution. Lui seront substituées les notions de « marchandises sensibles » ou « non sensibles » 

CHAPITRE IV : CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL
A. Le 1er juillet 2003 : 

L'obligation de se connecter au NSTI le 1er juillet 2003, ne concerne que les 15 pays de l'Union européenne. 

Mais parmi les pays dits de VISEGRAD, la république Tchèque est déjà connectée au NSTI ; 

Parmi les pays de l’AELE, la Suisse et la Norvège le sont également, ainsi que l'Islande, via le réseau norvégien.

Les 3 autres pays de VISEGRAD (Pologne, Hongrie, Slovaquie) rejoindront le NSTI ultérieurement. 

Il convient cependant de souligner qu’en pratique, les pays adhérents au NSTI peuvent choisir de connecter à l’application soit l’ensemble de leurs bureaux (c’est le cas de la France) soit seulement certains d’entre eux.

B. A partir du 1er mai 2004 : échanges avec les nouveaux adhérents à l'Union européenne :

Le NSTI sera obligatoire pour les pays nouvellement adhérents à l'Union européenne dès le 1er mai 2004 (par exemple, placement sous transit communautaire à l’entrée en Pologne de marchandises russes destinées à la France). Ces pays sont les suivants :

· les pays de VISEGRAD (république tchèque + Pologne, Hongrie, et Slovaquie) ;

· les trois pays Baltes : Estonie, Lituanie, et Lettonie ;

· la Slovénie ;

· Malte et Chypre.

C. Entre le 1er avril 2004 et le 1er mai 2004 : échanges avec les 4 pays de Visegrad :

Jusqu’au 30 avril les échanges avec ces 4 pays se feront dans le cadre du transit commun.

Le 1er mai 2004, les échanges avec ces 4 nouveaux Etats membres constitueront des échanges intracommunautaires

Il a donc été admis que les opérateurs pourront recourir à la procédure papier jusqu’au 30 avril 2004, pour les mouvements avec ces pays.

D. Cas d'Andorre

Des pourparlers sont en cours entre la Communauté et la Principauté d’Andorre pour sa connexion au NSTI. 

D’ici là, la circulation des marchandises relevant des chapitres 25 à 97, pour lesquelles le transit communautaire est d'application, continuera de s'effectuer sur support de documents papier (exemplaires 4 et 5 du DAU au départ d'Andorre et exemplaires A et B du DocAcc au départ d'un pays connecté au NSTI). 

En revanche, les marchandises relevant des chapitres 1 à 24 échangées avec Andorre demeurent exclues du NSTI. En effet, leur expédition à destination d’Andorre ou leur introduction en provenance de la Principauté, constituent des exportations ou des importations. En conséquence, lorsque ces marchandises sont destinées à être exportées vers Andorre, elles peuvent être placées sous le régime du transit communautaire au départ d’un bureau français ou communautaire à condition que l’opération de transit ait pour bureau de destination, le bureau de sortie de France (ou éventuellement d’Espagne).

CHAPITRE V :
PROCEDURES TRANSITOIRES A METTRE EN PLACE

A PARTIR DU 1ER JUILLET 2003
Des règles transitoires de fonctionnement du régime ont été prévues dans les relations entre les pays de VISEGRAD ou certains de leurs bureaux non encore connectés (Slovaquie, Hongrie et Pologne) et les pays du NSTI (Etats membres de l'Union européenne et pays du transit commun connectés à cette date). 

1. Les mouvements entre deux pays AST (Ancien Système de Transit) ou entre bureaux AST : ce cas concerne les échanges entre les trois pays de VISEGRAD qui ne seront pas encore connectés à la date du 1er juillet 2003 ainsi que les échanges sur les territoires nationaux de ces pays. Les échanges s'effectueront sur la base des règles de l'AST (liasses DAU transit habituelles).

2. Les mouvements créés dans les trois pays de VISEGRAD précités (montée en charge progressive du NSTI dans ces pays), avec les pays du NSTI (dont la France) ; jusqu’à leur entrée dans NSTI, le support DAU papier subsistera pour la création, la circulation et l'apurement des déclarations de transit. Après leur entrée, des mouvements AST (support papier) pourront encore être créés depuis les bureaux non encore reliés de ces pays, à destination des pays de l'Union européenne ou du transit commun. 

3. Les mouvements NSTI (dont ceux effectués au départ de France par des opérateurs connectés au NSTI) à destination d'un bureau AST d'un des trois pays de VISEGRAD avant sa connexion au système : les échanges de marchandises circulant sous transit à destination d'un des trois pays de VISEGRAD, avant la date de leur connexion, s'effectueront selon les règles transitoires applicables avant le 1er juillet 2003. Deux exemplaires du DocAcc (A et B) accompagneront le chargement jusqu'au bureau de destination. L'apurement sera effectué selon les règles de l'AST sur la base des informations de l'exemplaire B du DocAcc.

4. Les mouvements NSTI (dont ceux effectués au départ de France par des opérateurs connectés au NSTI) à destination d'un bureau AST d'un des trois pays de VISEGRAD après sa connexion au système (certains de leurs bureaux pourraient demeurés non connectés au NSTI) : un nouvel amendement, en date du 10 avril 2003, à l'arrangement administratif pour le fonctionnement du NSTI a été adopté par le comité du code des douanes, section transit, à Bruxelles, afin de définir la procédure applicable lorsqu'une opération NSTI s'achève dans un bureau de destination AST situé dans un pays NSTI.

Au terme de ce texte il est convenu que ces pays s'engagent à mettre en place les structures nécessaires (bureau centralisateur connecté au NSTI) permettant le renvoi des messages "avis d'arrivée", IE06 et "résultat du contrôle", IE18 en lieu et place du renvoi du DocAcc (exemplaire B) alors même que le bureau de destination n'est pas relié au système. 

Il s'ensuit qu'à compter de la date de la connexion de ces pays au système les mouvements NSTI créés au départ de la France à destination de ces pays ne devront donner lieu à création que de l'exemplaire A du DocAcc. 

TITRE III : 
MODALITES D'ACCES A L'APPLICATION

CHAPITRE I : L'ACCES DES OPERATEURS ECONOMIQUES A L'APPLICATION

L'accès à l'application s'effectue à partir du site internet de la douane en mode DTI (Direct Trader Input - Mode conversationnel) ou en mode EDI (Electronic Data Interchange/Echange de Données Informatisées)
.

Lors de la mise en œuvre du NSTI, les opérateurs qui souhaitent utiliser l'application (au départ ou à l’arrivée ou encore dans les deux cas) doivent:

· se faire enregistrer dans la base de données nationale, afin d’être connus du système: c'est la notion d'opérateur économique. Un opérateur économique est identifié grâce au TIN "Trader Identification number" ou numéro de référence opérateur (c'est le numéro SIRET) ;

· et obtenir, pour leurs employés, qui vont utiliser l’application, un droit d'accès (mot de passe) afin de pouvoir se connecter : c'est la notion d'utilisateur (identifiant + mot de passe).
Par ailleurs, il appartiendra à l'opérateur économique disposant d'une garantie globale de solliciter son enregistrement dans la base de données nationale. Le système lui attribue un GRN "Guarantee Reference Number"ou numéro de référence de la garantie auquel est associé un code permettant l'utilisation de la garantie.

Si l'on se place du point de vue de l'opérateur, les modalités pratiques de mise en œuvre se dérouleront selon les modalités et la chronologie suivantes. Trois situations doivent être distinguées :

· Le cas des entreprises qui disposent d'une garantie globale ou d'une dispense de garantie délivrée en France,

· Le cas des entreprises qui disposent d'une garantie globale ou d'une dispense de garantie délivrée dans un autre pays que la France

· Le cas des autres entreprises (celles qui ne sont que destinataires des marchandises ou les principaux obligés qui n’utilisent que des garanties isolées)
A. Cas de l'entreprise qui dispose d'une garantie globale ou d'une dispense de garantie délivrée en France
L’opérateur doit se rapprocher d’abord de la recette régionale qui lui a accordé sa garantie globale ou sa dispense de garantie, puis de chaque bureau de douane, auprès duquel sont effectuées les opérations de transit.

1. L'entreprise doit d’abord se rapprocher de sa recette régionale de rattachement

La recette régionale procède alors à la création de l'opérateur économique et à l'enregistrement de la garantie dans l'application.

En outre, lorsque l'opérateur souhaite autoriser des personnes morales (par exemple des filiales ou des commissionnaires en douane) à signer en son nom les déclarations de transit et engager sa garantie globale, la recette régionale est également compétente pour intégrer dans le système les numéros d'identification des sociétés autorisées. 

Nota Bene : dans les développements qui suivent, l’opérateur économique est également dénommé le principal obligé (PO). Les personnes morales autorisées à signer au nom du principal obligé les déclarations de transit et à engager sa garantie globale, sont dénommées sociétés autorisées.

a. Création de l’opérateur économique : attribution du TIN

L'opérateur doit d'abord se faire connaître de la douane afin que celle-ci lui attribue un numéro d'identification: le TIN (Trader Identification Number, identifiant de l’entreprise), qui correspond au numéro SIRET de l’entreprise.

La recette régionale crée l’opérateur dans l’application à partir de son numéro SIRET (TIN dans l’application NSTI).

b. Enregistrement de la garantie dans l'application :
L'opérateur économique doit également faire enregistrer sa garantie dans le système. La recette régionale saisit toutes les informations nécessaires. Puis :
· Elle communique à l’opérateur économique le GRN (Guarantee Reference Number - numéro de référence de la garantie) attribué par l’application 

· ainsi qu’un code d’accès principal, attribué par la recette régionale, qui va permettre l’utilisation de cette garantie dans le système, mais surtout de créer des codes d’accès secondaires. Il est en effet recommandé au principal obligé de ne faire utiliser sa garantie dans l’application que par le biais de codes d’accès secondaire. 

En effet, Les codes d'accès secondaires que le principal obligé peut créer permettent à celui ci de mieux gérer et de sécuriser l'utilisation de la garantie par les différents utilisateurs. Il lui est ainsi possible de créer autant de codes d'accès secondaires que d'utilisateurs de la garantie, y compris pour ses employés. (cf ci-dessous)

c. Enregistrement des autorisations :
( La recette régionale intègre dans le système l'ensemble les TIN des sociétés (filiales de l'établissement principal ou commissionnaires en douane) autorisées à représenter le principal obligé.

Cette formalité est indispensable. Elle permet d'associer dans l'application le TIN, le GRN et le code d'accès principal du principal obligé avec les TIN des sociétés autorisés.

( Création par l'opérateur économique des codes d'accès secondaires

Pour permettre aux sociétés autorisées d’utiliser sa garantie dans l’application, le principal obligé ne leur communiquera donc pas son code d’accès principal mais plutôt un code d'accès secondaire.

Ces codes d'accès secondaires sont alors utilisés dans le système en lieu et place du code d'accès principal. L’application vérifie le TIN de la société autorisée et l’associe au GRN et au TIN du principal obligé. 

Sur le plan pratique, les personnes physiques, employées des sociétés autorisées, peuvent ainsi 

· accéder au système en déclarant le TIN de la société autorisée 

· et engager la garantie globale du principal obligé en utilisant, lors de la saisie de la déclaration, le GRN du principal obligé et le code d'accès secondaire.

Bien entendu, si le principal obligé effectue, par ailleurs, des opérations de transit sans avoir recours à un représentant, il peut utiliser le code d'accès principal qui lui a été communiqué par la recette régionale lors de l'enregistrement du GRN. Mais dans le même souci de sécuriser l’utilisation de la garantie dans l’application il lui est recommandé d’utiliser un code d’accès secondaire.

La création des codes d'accès secondaires est effectuée par l'opérateur lui même via une transaction mise à sa disposition dans l'application. Cette tâche n’incombe ni au bureau de douane ni à la recette régionale. En pratique, le PO communique son GRN et le code d'accès secondaire aux établissements habilités à agir pour son compte.

L'accomplissement des formalités décrites dans le présent paragraphe est la transposition, sur le plan informatique, de la procédure actuellement formalisée par le TC 31, délivré par la recette régionale et rempli par le principal obligé qui y fait figurer au verso les noms, prénoms et spécimens de signature de ses mandataires. 

2. Le principal obligé doit ensuite se rapprocher de chaque bureau de douane concerné pour la création des utilisateurs

L'attribution du TIN n'est pas suffisante pour permettre une utilisation effective de l'application par les employés (utilisateurs) des principaux obligés ou des sociétés autorisées. 

Chaque utilisateur doit, pour se connecter à l'application, disposer d'un mot de passe et d'un identifiant utilisateur. 

Il appartient donc au principal obligé de communiquer à chaque bureau de douane auprès duquel  seront effectuées les opérations de transit, l'identité des personnes (ses employés ou ceux des sociétés autorisées) qu'il a désignées comme utilisateurs afin que celles-ci soient enregistrées dans le système.

A cet effet, une convention (dite convention d’opérateur NSTI) est signée entre le principal obligé et le receveur du bureau de douane, qui définit les modalités d’utilisation du NSTI. Cette convention est reprise à l’annexe 2 du présent texte.

Sur le plan pratique, afin d’éviter aux représentants des principaux obligés qui effectuent des opérations dans de multiples bureaux de douane de se déplacer systématiquement, la convention peut être signée par une personne (employée par le principal obligé ou le cas échéant par la société autorisée à signer ses déclarations de transit), dûment mandatée par le représentant légal du principal obligé à signer la convention. Le service doit s’assurer au moment de la signature de la convention de l’existence du mandat et de l’habilitation du représentant du principal obligé à le donner.

Le bureau de douane communique, pour chacun des utilisateurs créés, un identifiant utilisateur et un mot de passe ou code d'accès utilisateur (conformément aux indications figurant dans les dispositions techniques de la convention).
Il appartient, par ailleurs, aux bureaux de douane d'entrer dans la base de données nationale les renseignements (lieux agréés) concernant les opérateurs agréés (expéditeurs et destinataires) auxquels ils ont délivré une autorisation portant simplification leur accordant cette qualité.

B. Cas de l'entreprise qui dispose d'une garantie globale ou d'une dispense de garantie délivrée dans un autre pays que la France
Dans l'attente de la mise en place de la phase 3-2, qui permettra l'automatisation totale de la procédure, grâce à des échanges entre les sous-systèmes nationaux chargés de gérer la garantie, il convient de permettre aux opérateurs économiques, détenteurs de GRN enregistrés dans un autre pays que la France, d'accéder à l'application nationale pour effectuer leurs opérations de transit. La procédure décrite au point A a été adaptée de la façon suivante.

L'opérateur économique détenteur d'une garantie globale délivrée à l'étranger doit effectuer, lui-même ou par l’intermédiaire d’un représentant dûment mandaté les formalités d'enregistrement de sa garantie dans le système français.

L'opérateur économique ou son représentant, muni soit de l’original de l’acte de cautionnement attestant de l'existence de la garantie globale, soit de sa copie, se rapproche en premier lieu de la recette régionale afin d'obtenir l'enregistrement :

· d'un TIN permettant son identification dans l'application nationale (son numéro SIRET) ;

· d'un GRN et d'un code d'accès principal associés à ce TIN;

· d'une ou plusieurs autorisations, dans les conditions déterminées au point A ci-dessus.

Il doit, ensuite, accomplir les démarches auprès du bureau (ou des bureaux) de rattachement afin de signer les conventions NSTI et d'obtenir la communication des mots de passe et des identifiants permettant la connexion au système français. 

Remarques :

1°) le représentant du principal obligé, dont la garantie globale est enregistrée à l’étranger, est chargé de créer, dans le système français les codes d’accès secondaires.

2°) lorsqu’un opérateur économique présente une copie de l’acte de cautionnement, il appartient au receveur régional de se rapprocher du bureau de garantie afin de vérifier l’authenticité des mentions.

C'est le mandataire apte à représenter le principal obligé détenteur de la garantie globale, qui sera chargé de créer, dans le système français, les codes d'accès secondaires.

Pour les opérateurs économiques intervenant auprès de plusieurs bureaux rattachés à plusieurs recettes régionales, l’intégration de la garantie globale étrangère s’effectue auprès d’une seule recette régionale.

C. Cas des autres entreprises 
Il s'agit des opérateurs qui sont uniquement destinataires de marchandises (qu'ils aient ou non le statut de destinataire agréé) ou des principaux obligés qui n’utilisent que des garanties isolées.

Ces opérateurs ne mettant pas en place un dispositif de garantie auprès du receveur régional, ils n’ont pas à se rendre à la recette régionale.

Ils doivent donc se rendre uniquement au bureau de douane dont ils relèvent

Ce dernier va effectuer deux opérations

1. la création de l’opérateur économique (attribution du TIN)

Pour ces opérateurs l'attribution du TIN relève donc de la compétence du bureau de douane.

2. la création des utilisateurs de l’application 

Comme dans le cas précédent, il appartient à l’opérateur économique de communiquer au bureau de douane l'identité des personnes qu'il a désignées comme utilisateurs afin que celles-ci soient enregistrées dans le système.

Le bureau de douane communiquera, pour chacun des utilisateurs créés, un identifiant utilisateur et un mot de passe ou code d'accès utilisateur.

Il incombe également aux bureaux de douane d'entrer dans la base de données nationale les renseignements (lieux agréés) concernant les destinataires agréés auxquels a été délivrée une autorisation portant simplification (convention d'agrément).

CHAPITRE II : DISPONIBILITE DU SYSTEME ET CONDITIONS D'UTILISATION DE L’APPLICATION

A. Disponibilité du système

Le système est disponible en continu 24 H / 24, 7 jours sur 7.

Tous les opérateurs peuvent y accéder depuis leurs locaux quel que soit le type de procédure utilisée (opérateur agréé ou non).

B. Conditions d'utilisation de l'application

Le principe est que les déclarations en douane doivent être validées pendant les heures d'ouverture du bureau sauf en cas de recours au RTS.

Toutefois, un accès 24 H / 24 est autorisé pour certaines opérations, dans le cadre de procédures simplifiées domiciliées de dédouanement afin de maintenir aux opérateurs les facilités dont ils bénéficiaient avant l'entrée en vigueur du NSTI.

A contrario, les autres opérateurs agréés (expéditeurs et destinataires) ne sont pas autorisés à utiliser l'application en dehors des heures d'ouverture du bureau.

Les opérateurs non agréés sont dans la même situation.

Ces conditions sont finalisées dans une convention passée avec l’opérateur (cf annexe 3- modèle de convention).

TITRE IV : LES PRINCIPES DE BASE DU NOUVEAU SYSTEME DE TRANSIT

Les principes de base du NSTI reposent sur la dématérialisation :

· des formulaires utilisés (à l’exception, pour le moment, du document d’accompagnement [DocAcc], de la liste d’article [LdA] et de la liste de chargement papier [LCP]),

· des échanges d’information entre les opérateurs et la douane et entre les administrations douanières.

L’objet de ce titre est, après un rappel de quelques principes régissant le transit (chapitre 1), de présenter succinctement l’économie du NSTI en décrivant les principaux messages auxquels il donne lieu (chapitre 2) et d’exposer les modalités de traitement de la garantie (chapitre 3).

CHAPITRE I : rappel de quelques principes régissant le transit

A. Les modalités d’établissement des déclarations de transit

Les principes posés par l'article 349 DAC continuent de s'appliquer dans le NSTI.

Tout d’abord, ne peuvent faire l'objet d'une même déclaration de transit que des marchandises chargées ou devant être chargées sur un moyen de transport unique et destinées à être transportées d'un même bureau de départ à un même bureau de destination.

En second lieu, le même véhicule peut acheminer un chargement de marchandises circulant sous couvert de plusieurs déclarations de transit émises auprès de plusieurs bureaux de départ vers plusieurs bureaux destination. Ce principe permet aux transporteurs de charger sur un même moyen de transport des marchandises pour le compte de plusieurs expéditeurs, responsables en tant que principaux obligés de l’opération de transit, mais confiant la logistique à des professionnels.

Simplement, chacune des déclarations de transit doit concerner un seul principal obligé, un seul bureau de départ et un seul bureau de destination.

B. Les simplifications accordées en matière de transit

Les articles 372 et suivants des DAC et la convention sur le transit commun prévoient que les autorités douanières peuvent accorder sur leur demande aux principaux obligés ou aux destinataires des simplifications en matière de transit communautaire / commun.

Ces simplifications sont de deux sortes : 

( Les unes constituent des procédures simplifiées propres à certains modes de transport (chemin de fer, grands conteneurs, voie aérienne, voie maritime, canalisation) ou spécifiques (telles que le transit simplifié domicilié). 

Ces procédures simplifiées demeurent hors champ d’application du NSTI. Le présent texte ne leur est pas applicable.

( Les autres simplifications entrent dans le champ d’application du NSTI. Il s’agit de :

· L’utilisation d’une garantie globale ou d’une dispense de garantie, 

· L’utilisation de listes de chargement spéciales,

· L’utilisation de scellés d’un modèle spécial,

· La dispense d’itinéraire contraignant,

· Le statut d’expéditeur agréé,

· Le statut de destinataire agréé.

Les modalités d’attribution et d’utilisation de ces simplifications sont précisées au BOD 6534 du 22 novembre 2001 (partie IV), qui demeure en vigueur.

Il est rappelé que le bénéficiaire du statut d’expéditeur agréé doit disposer d’une garantie globale ou d’une dispense de garantie et peut bénéficier en outre de l’utilisation de listes de chargement spéciales, l’utilisation de scellés d’un modèle spéciale ou de la dispense d’itinéraire contraignant, voire de ces trois simplifications.

Il est également rappelé que chacune de ces simplifications peut être accordée par le service indépendamment des autres simplifications. Il revient au principal obligé d’en faire la demande. Ces simplifications peuvent tout à fait correspondre aux besoins des opérateurs dans le cadre du NSTI, sans qu’ils aient besoin de solliciter le bénéfice du statut d’expéditeur agréé. Bien entendu, il incombe au service de s’assurer que les opérateurs remplissent les critères requis pour en bénéficier.

CHAPITRE II : l’économie du NSTI. Les principaux messages échangés

Le NSTI n’a pas modifié non plus le processus en vigueur dans le cadre de la procédure « papier », depuis la création de la déclaration de transit jusqu’à l’apurement de l’opération. Il l’a simplement informatisé en remplaçant la plupart des documents et les transmissions d’informations par des messages, à chacune des étapes de la procédure (au départ, lors du passage des frontières, à destination, puis pour l’apurement de l’opération.) 

Les différents messages sont répertoriés par numéros (exemple, le message d’envoi de la déclaration de transit au bureau de départ est le message IE 15. Ces numéros n’apparaissent pas sur les écrans des opérateurs et des agents des douanes. Ils sont simplement cités dans le présent texte à titre purement indicatif.

Les principales étapes sont les suivantes.

A. au départ

· le dépôt automatisé de la déclaration :
· l’établissement télématique par le principal obligé (ou la personne agissant pour son compte), quel que soit le mode d’accès de l’opérateur à l’application (DTI ou EDI),

· et sa transmission au bureau de douane de départ par message (IE 15),

· le traitement automatisé de la déclaration :

· le contrôle de cohérence de la déclaration par le système,

· l’enregistrement de la déclaration par attribution d’un numéro, le MRN (numéro de référence du mouvement),

· la sélection automatique de la déclaration en vue soit de son contrôle par la douane (circuit 1) soit de la mainlevée des marchandises (circuit 3), en fonction de critères de ciblage intégrés dans le système par chaque bureau de douane. Un mécanisme de temporisation est associé au circuit 1 et au circuit 3 afin de laisser au service un délai de réflexion pour décider de procéder effectivement à un contrôle ou d’accorder la mainlevée des marchandises,

· le contrôle automatique de l’existence d’une garantie globale ou d’une dispense de garantie,

· La mainlevée accordée (après contrôle du service ou sans contrôle) via le système (message IE 29) ;

· Concomitamment à la mainlevée, l’information automatique des bureaux de passage et de destination, par l’envoi de messages « avis anticipé de passage » (IE 50) et « avis anticipé d'arrivée » (IE 01),

· Et l’édition également immédiate du document d’accompagnement (DocAcc) qui  accompagne la marchandise jusqu’à destination. C’est, avec la liste d’article et la liste de chargement papier (qui sera cependant dématérialisée elle aussi à partir de 2005), le seul document papier conservé dans le NSTI. Comme l’exemplaire 4 de la déclaration de transit DAU, il permet aux services d’y consigner à l’intention du bureau de destination les différents événements intervenus en cours de route. Le DocAcc comprend notamment le MRN sous forme d’un code barre ;

B. aux bureaux de passage

· La suppression pour le transporteur de l’obligation de déposer un avis de passage « papier »,

· L’information du bureau de départ par un message « avis de passage de frontière » (IE118), après présentation du DocAcc par le transporteur et saisie du MRN.

C. à destination

· L’information de l’arrivée du moyen de transport 
·  du bureau de destination par le destinataire via un message « notification d'arrivée » (IE07), dès réception des marchandises ;

· du bureau de départ par le bureau de destination via un message « avis d’arrivée » (IE06). 

· le traitement automatisé de la déclaration :

· sélection automatique de la déclaration en vue soit de son contrôle par la douane (circuit 1) soit de la mainlevée des marchandises, (circuit 3) en fonction de critères de ciblage intégrés dans le système par chaque bureau de douane (le mécanisme est le même que pour le bureau de départ), 

· mainlevée accordée (après contrôle du service ou sans contrôle) via le système ;

· intégration des résultats du contrôle par le bureau de destination via le message IE 18 ;

· l’information du bureau de départ par le bureau de destination des résultats du contrôle par l’envoi du message IE 18 ;

D. apurement de l’opération de transit par le bureau de départ

· l’apurement automatique par le système, dès réception du message IE18,

· l’apurement par le système, après intervention du service, en fonction des constatations opérées à destination

· ou l’apurement manuel par le service, en cas de production d’une liste de chargement papier.

CHAPITRE III : TRAITEMENT DE LA GARANTIE

Conformément à l'article 74 – 2 du CDC, le système s’assure qu’une garantie a été constituée.

A. Contrôles automatisés 

Le système effectue deux types de contrôle :

· d'abord le contrôle formel de la déclaration (c'est le contrôle de premier niveau) ;

· puis, une vérification plus approfondie de la garantie (c'est le contrôle de deuxième niveau) dont le résultat détermine l'octroi de la mainlevée.

Ces contrôles sont automatisés.

B. Champ d'application et mise en œuvre des contrôles

1. Champ d'application des contrôles

( Types de garantie gérés par le NSTI

A la date du 1er juillet 2003, seuls les codes « types de garantie » "1" et "0" correspondant respectivement à la garantie globale et à la dispense de garantie feront l'objet d'un traitement entièrement automatisé.

( Conditions d'enregistrement des garanties dans NSTI

Ces modalités sont décrites au titre III chapitre I supra du présent document.

Lors de la délivrance de la garantie globale, le GRN est enregistré à la recette régionale en même temps que le TIN du principal obligé et l’attribution des codes d’accès.

Les informations portées sur les certificats de cautionnement TC 31 étant désormais enregistrées dans le "sous-système garantie", ces documents ne doivent plus, par conséquent, être systématiquement présentés au service sous forme "papier" dans le cadre du NSTI (sauf mise en œuvre d'une procédure de secours ou sur réquisition du service). Ils doivent cependant continuer d’être mis à jour.

2. Mise en œuvre des contrôles 

( Contrôle de premier niveau : contrôles de cohérence de la déclaration

Lors des contrôles de validation (de l'ensemble des cases de la déclaration) le système vérifie qu'un code est indiqué en case 52 et effectue des contrôles croisés entre certaines cases.

Exemples 
 :

- si un code de marchandises sensibles est indiqué dans le groupe de données "codes produits sensibles" ou si le code SH mentionné en case 33 correspond à un des produits listés en annexe 44 quater (produits sensibles) pour lequel le code supplémentaire "code produit sensible" n'est pas nécessaire, alors le code "type de garantie" doit être différent de "0" (il ne peut y avoir de dispense de garantie pour les produits sensibles).

- si la case "D" "Résultat du contrôle" est utilisée (procédure applicable lorsque l'expéditeur est agréé) alors le code "type de garantie" est "0" ou "1".

( Contrôle de second niveau : contrôle de la garantie proprement dit

Ce contrôle se situe immédiatement avant la mainlevée afin de garantir l'exécution par le système des contrôles de la garantie nonobstant l'automatisation de la procédure.

Le contrôle de second niveau est effectué, même en cas de mainlevée sans vérification de la déclaration par le service.

a) Contrôles effectués :

Le système vérifie notamment que le GRN existe. En outre, il effectue des contrôles croisés entre les codes d'accès déclarés et ceux enregistrés dans la base en corrélation avec les TIN des opérateurs disposant d'un code d'accès.

Lorsque les contrôles sont satisfaisants, la mainlevée est automatique : le mouvement passe en statut « valide bae ».

b) Cas des mouvements mis en  « attente garantie » 

Deux situations sont possibles :

1°) Lorsque les contrôles sont non satisfaisants, le mouvement est mis en "attente garantie". 

Une intervention de l'agent des douanes est alors indispensable pour débloquer la situation. 

Une transaction accessible sur écran permet la libération du mouvement.

2°) Les déclarations donnant lieu à des codes autres que "1" ou "0" passent systématiquement par le stade "attente garantie" et doivent donner lieu à un règlement hors NSTI (par exemple constitution d'une garantie isolée en espèces auprès du bureau) avant déblocage par transaction.

Il est rappelé que le traitement automatisé de l'ensemble des garanties nationales fera l'objet d'évolutions fonctionnelles disponibles dans des versions ultérieures de l'application.

PARTIE II

LE FONCTIONNEMENT DU REGIME DANS L'APPLICATION TRANSIT
La présente partie a pour objet de décrire plus précisément le fonctionnement du régime du transit dans le cadre du NSTI, à titre général aux bureaux de départ, de passage et de destination et dans quelques situations particulières (groupages et transports combinés).

Ces procédures sont évidemment liées aux conditions techniques de mise en œuvre de l’application. Toutefois, le présent texte ne se substitue pas aux guides ou aides techniques d’utilisation de l’application, décrivant les manipulations à effectuer en vue de son fonctionnement, qui peuvent exister par ailleurs. 

TITRE I 

LA PROCEDURE AU BUREAU DE DEPART

Les développements qui suivent ont pour objet de compléter les dispositions de la partie I en décrivant plus précisément certains mécanismes particuliers de la procédure informatisée et notamment : la création de la déclaration dans le système, les détournements, la résolution des différences, les cas d'utilisation de listes de chargement papier. 

CHAPITRE I : 
 LA CREATION ET LE TRAITEMENT DE LA DECLARATION DE TRANSIT DANS LE SYSTEME

Sur le plan juridique, une déclaration en douane établie et transmise par voie informatique est considérée comme déposée au moment de la réception par les services douaniers du message de transmission de la déclaration.

A. Les outils réglementaires

1. Les principes de base régissant la saisie de la déclaration dans l'application sont fixés dans les annexes 37 et 38 DAC

La déclaration de transit NSTI repose sur les éléments d'information figurant dans les différentes cases du document administratif unique (DAU). Les règles de base sont celles décrites dans les annexes 37 et 38 des DAC et dans l'instruction sur le DAU
 en y associant un code ou en les remplaçant par un code s'il y a lieu.

Il est rappelé que dans l'annexe 37, lorsque le formulaire DAU est utilisé dans le cadre du régime du transit, certaines rubriques ont un caractère obligatoire, d'autres sont facultatives pour les Etats membres. Toutefois, chaque Etat membre a pu rendre obligatoires certaines de ces rubriques considérées comme facultatives dans l’annexe 37.

2. Les notices spécifiques à utiliser de manière complémentaire pour la création de la déclaration de transit informatisée

La note explicative relative à l'utilisation des déclarations de transit au moyen du NSTI est reprise à l'annexe 37 bis (déclaration de transit EDI). En outre, les codes additionnels sont présentés dans l'annexe 37 quater
.

Ces notices sont reproduites en annexes 3 et 4 au présent texte. 

L'annexe 37 bis décrit la structure de l'échange d'informations. 

La déclaration de transit est organisée en groupes contenant des données (attributs). Les attributs sont regroupés de manière à former des ensembles logiques cohérents dans le cadre du message (exemple : le groupe de données « documents/certificats produits » [case 44 du DAU] contient notamment les attributs "type du document", "référence du document", "informations complémentaires"). 

La case correspondante du DAU est indiquée en regard de chaque groupe de données.

B. Mentions à intégrer dans les différentes zones de saisie

1. les règles de base déterminant les informations à saisir dans la déclaration de transit informatisée sont celles qui sont applicables au DAU (dans les annexes .

Cependant, un certains nombres d’informations spécifiques à la déclaration informatisée, ont été ajoutées ou aménagées.

2. Les informations supplémentaires devant figurer dans la déclaration de transit informatisée sont définies dans l'annexe 37 bis des DAC

Pour les besoins du NSTI, de nouvelles informations à caractère obligatoire ont été créées, d'autres existant sur le formulaire DAU, mais non utilisées pour le transit ont été rendues facultatives. 

a) Nouvelles informations obligatoires

( Case "D" "Contrôle par le bureau de départ"
Les données de la case D ont été intégrées dans la déclaration de transit (message IE15) et décomposées en deux groupes de données : "Résultat du contrôle", et "Scellés apposés".

Ce groupe de données doit être servi obligatoirement par le PO qui bénéficie du statut d'expéditeur agréé.

Ces données permettent le fonctionnement informatisé de la procédure de transit lorsque le principal obligé (PO) bénéficie du statut d'expéditeur agréé.

Il doit notamment indiquer le code A3 (expéditeur agréé) dans le groupe de données "résultat du contrôle", qui permet au système :

- d'identifier le type de procédure : Dans le langage NSTI adopté par les rédacteurs des spécifications fonctionnelles communautaires pour le système de transit, l’expression « procédure normale » signifie que l’expéditeur n’est pas agréé, tandis que l’expression « simplifiée » indique que l’opérateur possède le statut d’expéditeur agréé. Cette terminologie a été transposée pour la procédure de transit à l’arrivée ; il s’agit alors de distinguer le cas du destinataire agréé des marchandises (procédure simplifiée) de celui du destinataire non agréé (procédure normale).

- d'effectuer des contrôles croisés entre les informations introduites par le déclarant (cf. case 30, case 50) et celles enregistrées dans la base de données de référence (informations relatives aux agréments octroyés par la douane : lieu agréé, numéro d'identification de l'opérateur (TIN / Trader Identification number).

S’agissant des scellés, l’opérateur qui doit les faire apposer par le service, doit indiquer, dès l’élaboration de la déclaration, la mention « scellés apposés par la douane ». 

Que la déclaration de transit soit ou non placée sous contrôle, le service complète le Docacc en y portant manuscritement les références du scellé. Il authentifie ces rectifications avec le cachet du bureau. En effet, même lorsque la déclaration est placée sous contrôle, il n’est pas possible de modifier les mentions concernant les scellés.

Si l’opérateur est autorisé à utiliser des scellés d’un modèle spécial, il fait figurer les données relatives au scellement dès l’élaboration de la déclaration de transit. En cas de contrôle et d’apposition des scellés par le service, celui-ci rectifie manuscritement les données relatives au scellement lors de l’intégration des résultats du contrôle.

( Case 31 : introduction d'un nouveau groupe de données "Codes produits sensibles"

Ces données permettent de connaître la nature des marchandises déclarées au regard de l'annexe 44 quater des DAC qui dresse la liste des marchandises sensibles.

Le nouveau groupe "Codes produits sensibles" comporte deux attributs : "code produits sensibles" et "quantité sensible".

· lorsque la déclaration concerne des marchandises sensibles l’indication de la quantité sensible est obligatoire (elle figure dans la colonne 3 de l'annexe 44 quater des DAC).

·  En outre, le code « produits sensibles » est requis lorsque la nomenclature douanière (code SH en principe à 6 chiffres au minimum), n'est pas suffisante pour identifier la marchandise sensible de manière univoque. C’est le cas de trois types de produits figurant à l'annexe 44 quater des DAC (auquel il convient de se reporter) : 

· « autres animaux vivants de l’espèce bovine domestique », 

· « bananes fraîches, à l’exclusion des plantains », 

· « eaux de vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses ».

Ainsi, par exemple, pour le transport de bananes fraîches autres que plantain, il convient d'indiquer obligatoirement le code SH (08.03.00) en case 33, et le code "1" (code produits sensibles) dans l'attribut correspondant du groupe de données "Codes produits sensibles".

S'agissant d'une marchandise sensible ces mentions doivent permettre de vérifier que le montant de garantie n’est pas inférieur au taux minimal indiqué en colonne 5 de l'annexe 44 quater. Les modalités de gestion de la garantie n'entreront en vigueur que lors de la prochaine étape de développement (phase 3-2).

( Case 50 : création d'un attribut supplémentaire, le numéro d'identification de l'opérateur (TIN)
Il a été nécessaire d'ajouter une nouvelle donnée dans le groupe correspondant à la case 50 "Opérateur principal obligé", afin de permettre la gestion informatisée de la procédure de transit et en particulier de la procédure simplifiée. 

Cette donnée est obligatoire lorsque la case D est servie (c’est-à-dire lorsque le PO est un expéditeur agréé. 

Le système vérifie :

· que le PO dispose d'un agrément l'autorisant à effectuer ce type d'opération, pour le bureau déclaré (case C) ;

· que le lieu agréé est déclaré (en case 30) et valide.

b) une case ne demeure obligatoire que dans certains cas : la case 30 "Localisation des marchandises": 

Cette donnée, qui indique le lieu où la marchandise peut être vérifiée par le service des douanes, n'était pas utilisée en pratique dans le cadre du régime du transit avant le 1er juillet 2003.

( Lorsque le PO est un expéditeur agréé, cette case doit être obligatoirement servie afin de permettre le déroulement correct des opérations dans le système comme exposé ci-dessus. Il est rappelé que les lieux agréés sont enregistrés dans la base de référence nationale.

( En revanche, pour les opérateurs qui ne sont pas expéditeurs agréés, cette information ne fait pas l'objet de contrôles informatiques internes au système faute d'être recensée dans la base de données nationale. Elle devient donc facultative.
Cependant, le service peut décider, sur le plan local, en accord avec les opérateurs, de faire mentionner ce lieu, notamment lorsque l'opération est effectuée dans une grande plate-forme portuaire ou aéroportuaire, afin de faciliter les opérations de contrôle.

3. Autres informations particulières

a) Indication de l'itinéraire contraignant (case 44)

Conformément aux dispositions de l'article 355 § 2 des DAC
, lorsque les marchandises déclarées sont sensibles, l'opérateur doit indiquer en case 44 les Etats à traverser.

Le déclarant doit utiliser l'attribut "texte" du groupe de données "Mentions spéciales" (case 44) pour indiquer les codes géographiques des pays concernés (codes ISO alpha-2 repris dans l'annexe 38 DAC).

b) Indication de la date limite en case D

La date limite à indiquer découle du délai, estimé, du trajet jusqu’à destination.

Cette formalité doit être accomplie dans tous les cas (que la déclaration soit transmise dans le cadre d'une procédure de droit commun ou de droit commun avec simplification). Elle est en effet importante puisqu’elle conditionne le lancement de la procédure de recherche

Même s'ils n'agissent pas dans le cadre d'une procédure droit commun avec simplification, les déclarants doivent servir, avant validation de la déclaration, l'attribut "date limite" en lieu et place du service.

En effet, en l'état actuel de l'application, il n'est possible au service de saisir cette donnée que dans les situations où il procède à un contrôle. En cas de mainlevée délivrée automatiquement par le système, il n'est plus possible à l'agent des douanes, après édition du DocAcc, de procéder à la saisie d'une donnée destinée à être imprimée sur l'exemplaire d'accompagnement. La date limite indiquée doit être fondée sur les conditions réelles de l'opération (article 356 DAC). Tout délai forfaitaire doit être exclu.

C. Cas des envois composites 

1. Le principe est que le NSTI permet de saisir de manière informatique l'ensemble des données déclaratives des envois composites 

( Rappel 
Les articles 350 à 352 DAC prévoient que des envois peuvent contenir "à la fois des marchandises devant être placées sous le régime du transit communautaire externe et des marchandises devant être placées sous le régime du transit communautaire interne." 

En pareil cas, la déclaration de transit comporte le sigle "T" et doit être complétée soit par des formulaires complémentaires (T1 bis, T2 bis ou T2F bis) ou par des listes de chargement (T1, T2 ou T2F).

( Les nouvelles modalités applicables dans NSTI 

La structure de la déclaration informatisée a été élaborée pour permettre :

· l'intégration de l'ensemble des données correspondant à des envois composites dans un seul masque de saisie, 

· puis le traitement informatique pour l'impression de ces données (informations de premier niveau à caractère général communes à tous les articles et informations de second niveau afférentes à chaque article) de sorte qu'elles soient reportées automatiquement, en fonction de leur niveau, sur le formulaire adapté (le DocAcc pour le segment général et la liste d’articles (LDA) pour le segment article).

Par conséquent, les listes complémentaires n'existent plus, d'un point de vue juridique, sous la forme d'un document papier, puisque les informations qu'elles contenaient ont été saisies directement dans le système. L'édition de ces données est formalisée sur la LdA.

( Les indications à faire figurer dans la déclaration de transit par procédé informatique. Elles sont énoncées à l'annexe 37 bis des DAC :
· Dans la partie "Opération de transit", la case 1 "Type de déclaration " doit comporter le code "T-";

· Dans la partie "Article de marchandises", l'ex case 1" "Type de déclaration" est utilisée et indique le code T1, T2 ou T2F selon le statut de la marchandise déclarée pour chaque article. 

Lorsque l'envoi comprend des marchandises de même statut, l'attribut "Type de déclaration" ne peut pas être utilisé. 

2. L'exception : le maintien des listes de chargement papier (LCP) jusqu'au 1er janvier 2005

L'article 353 § 2 autorise l’utilisation d’une liste de chargement papier à titre de partie descriptive de la déclaration de transit par procédé informatique. Dans ce cas les données relatives aux articles ne sont pas intégrées dans le système et sont mentionnées sur le support de la LCP. 

( Les règles d'utilisation de la liste de chargement papier sont reprises dans l’annexe 44 bis des DAC (cf. point du chapitre II ci dessous).

( Les indications à faire figurer dans la déclaration de transit par procédé informatique en cas d'utilisation de LCP sont précisées à l'annexe 37 bis des DAC.
( La case 4 " Nombre de listes de chargement" est obligatoire et la case 3 "nombre de formulaires" n'est pas utilisée.

( Dans l'attribut "Pays d'expédition" (case 15 a) du groupe de données "Opération de transit" il est indiqué "--" ;

( Le groupe de données "Article" n'apparaît qu'une fois, accompagné s'il y a lieu des sous-groupes de données "Références administratives antérieures" (case 40), "Documents/Certificats produits" et "Mentions spéciales" (case 44). Tous les autres 
sous-groupes du groupe "Article" ne peuvent pas être utilisés.

( L’attribut "Désignation textuelle" (case 31) contient des références aux listes de chargement jointes ; l'attribut " Désignation textuelle LNG" contient le code de la langue (LNG) utilisée pour indiquer ces références :

· pour "Type de déclaration"="T1" : "Voir liste (s) de chargement",

· pour "Type de déclaration"="T2" : "Voir liste (s) de chargement",

· pour "Type de déclaration"="T2F" : "Voir liste (s) de chargement",

· pour "Type de déclaration"= "T-" :

·  "T1" : "Voir liste (s) de chargement de …à …",

·  "T2" : "Voir liste (s) de chargement de …à …",

·  "T2F" : "Voir liste (s) de chargement de …à …",

( L’attribut "Article n° " est rempli par "--",

( Tous les autres attributs du groupe de données "Article de marchandises" ne peuvent pas être utilisés.

D. Formalités complémentaires

La législation impose dans un certain nombre de cas la présentation de documents lors de l'introduction sur le territoire douanier de la communauté, donc lors du placement sous le régime douanier du transit.

C’est en particulier le cas des réglementations spécifiques prises pour la protection du consommateur.

L'accomplissement de ces formalités - d'ores et déjà mises en oeuvre pour le placement sous transit lorsque des réglementation spécifiques s'appliquent aux marchandises (annexe 37 des DAC) - continue donc de s'appliquer dans le cadre du NSTI, à compter du 1er juillet 2003.
Cependant, conformément aux dispositions de l'article 77-2 du code des douanes communautaire, les opérateurs économiques seront dispensés de présenter systématiquement les documents exigibles lorsque la déclaration en douane de transit aura été élaborée dans NSTI. Ces documents devront bien sûr être tenus à la disposition du service et présentés immédiatement, à première réquisition, dans le cadre d’un contrôle documentaire ou physique.
Tout manquement sera sévèrement sanctionné et donnera lieu au retrait de la facilitation prévue à l’article 77-2 du code des douanes communautaire.
Il conviendra dès lors de servir la case 44 comme suit : 

· dans l'attribut "type de document" indiquer le code correspondant au document concerné par l'opération (la liste des codes, fixée par l'annexe 37 quater de DAC, est accessible lors de la saisie par l'opérateur dans une liste déroulante) ;

· dans l'attribut "référence du document" qui est une zone libre (texte) la désignation et la référence du document.

E. traitement de la déclaration dans le système

3. Validation / Recevabilité

Les contrôles de validation de la déclaration de transit sont effectués automatiquement par le système.

Ainsi, lorsque la déclaration est présentée dans le cadre d'une procédure de droit commun avec simplification (code de résultat du contrôle à indiquer en case A3), il est rappelé que certaines cases doivent être servies sous peine de rejet de la déclaration par le système (TIN en case 50, code du bureau de douane en case C, lieu agréé en case 30). 

Le rejet intervient aussi en cas d'incompatibilité entre les mentions indiquées et les données enregistrées dans la base de données de référence nationale.

4. Acceptation/Enregistrement

Elle intervient dans les minutes qui suivent la validation par l'opérateur de la déclaration et se traduit par la communication du MRN.

La déclaration acquiert le statut « valide mrn » et fait l'objet d'une sélection automatique en vue du contrôle par le service ou de la mainlevée des marchandises.

5. Rectification de la déclaration
La rectification d'une ou de plusieurs des énonciations de la déclaration est possible après son acceptation par le système. 

Par contre, elle ne peut plus être autorisée après mainlevée.

En pratique, l'application nationale permet la rectification lorsque le mouvement est sous statut  «valide MRN». 

Il convient de rappeler que la rectification ne peut avoir pour objet de faire porter la déclaration sur des marchandises autres que celles qui en ont fait initialement l'objet (article 65 CDC).

6. Annulation de la déclaration
L'article 66 CDC n'autorise plus l'annulation d'une déclaration lorsque la mainlevée a été accordée. 

Les autres statuts pouvant donner lieu à annulation sont : « sous contrôle » et « attente garantie ».

Toutefois, il peut arriver qu’il y ait besoin de procéder (compte tenu de la rapidité et de l’automaticité de l’échange de certains messages) à des annulations exceptionnelles de déclarations de transit auxquelles la mainlevée a été accordée. Ce peut être par exemple le cas lorsque la déclaration de transit a été validée en même temps qu’une déclaration d’exportation (juridiquement antérieure à la déclaration de transit), à propos de laquelle des anomalies ont été constatées.

Le service doit veiller à ce que ces situations demeurent exceptionnelles et ne donnent pas lieu à des abus.

En pratique, pour procéder à une annulation dans le NSTI il convient de recourir au processus du changement de bureau de destination qui permet à la douane d’invalider une déclaration sous statut valide BAE :

· le bureau de départ devient bureau de destination 

· le système adresse un message IE 10 d'annulation du mouvement au bureau de destination initialement déclaré et si besoin au (x) bureau (x) de passage déclaré(s).

7. Lorsque le service détecte des irrégularités lors du contrôle, le système prévoit que l'autorisation de mainlevée est subordonnée à l'acceptation par le PO de la reconnaissance du service. En cas d'irrégularités majeures le bureau de départ notifie au PO que la libération du mouvement n'est pas autorisée (message IE51) et enregistre les résultats non satisfaisants.

8. Cas d'une procédure de droit commun avec utilisation d'une LCP
Ce cas particulier est décrit au point C du chapitre II ci-dessous.

9. Mainlevée
En cas de mainlevée, le code de résultat du contrôle figurant dans l'avis anticipé d'arrivée (IE 01) est de type "A1-Satisfaisant". Ce dernier code est utilisé en cas de mainlevée sans vérification (c'est à dire de mainlevée directement accordée par le système.

Lorsque le mouvement acquiert le statut « valide bae » le système déclenche automatiquement :

· l'envoi de l’avis anticipé d'arrivée (IE 01) au bureau destination ;

· l'envoi de l'avis anticipé de passage (IE 50) au bureau de passage ;
· l'édition du docacc.
CHAPITRE II : 
LES FORMULAIRES D'ACCOMPAGNEMENT

Avec le NSTI, l’ensemble des formulaires et des échanges de données est informatisé. Toutefois, à titre temporaire, des formulaires papier ont été maintenus : le document d’accompagnement (DocAcc), la liste d’articles (LdA) et la liste de chargement papier (LCP). Les deux premiers sont cependant remplis par voie télématique dans le NSTI. Seul le dernier, ne fait pas l’objet d’une saisie via le NSTI.

A. Le  document d'accompagnement (DocAcc)

1. Présentation

Il remplace les exemplaires 4 et 5 du DAU (article 358 § 1 et 2 DAC). Il est destiné à accompagner les marchandises durant leur transport jusqu’à destination.

Le DocAcc reste similaire au DAU. Son modèle et les énonciations qui doivent y figurer sont repris en annexe 45 bis des DAC.

Tant les caractères du formulaire (impression de fond) que les données relatives au mouvement sont imprimées en noir sur fond blanc. La couleur de fond des « cases transit » a été supprimée.

Afin de permettre des contrôles documentaires plus rationnels, le DocAcc permet de disposer de l’ensemble des informations nécessaires au recto du document. Ainsi, un certain nombre de rubriques du DocACC ont été déplacées par rapport au DAU ou supprimées à l’impression.

(rubriques déplacées du verso du DAU au recto du DocAcc
Il s’agit des rubriques suivantes : 

- rubriques 56 et G « Autres incidents au cours du transport/Visa des autorités compétentes » ;

- rubrique « Contrôle par le bureau de destination » (case I). Cette case sera supprimée à la fin de la période transitoire.

( Rubrique du recto du DAU simplement déplacées sur le recto du DocAcc

La rubrique « renvoyer à » figurant au recto de l’exemplaire n° 5 du DAU apparaît maintenant au dessus des rubriques 15 et 17, dans l’espace situé à droite de la case 8 : « Copie de renvoi à transmettre à l’office de ». Cette case sera supprimée à la fin de la période transitoire.

( Rubriques du DAU non imprimées sur le DocAcc

 Un certain nombre de rubriques non nécessaires au contrôle en cours de route ont été supprimées (elles ne sont pas imprimées et restent en mémoire dans le système) : il s’agit notamment des cases 19, 21, 25, 26 et 27 ainsi que la partie de la case 50 concernant le représentant du principal obligé.

2. nombre d’exemplaires 

Le DocAcc comprend deux exemplaires (exemplaire A et exemplaire B).

Toutefois, seul l’exemplaire A doit être édité et accompagner les marchandises lorsque la déclaration a été émise au départ via le NSTI et que le bureau de destination est connecté au NSTI.

En revanche, les deux exemplaires A et B doivent être édités et accompagner les marchandises lorsque la déclaration a été émise au départ via le NSTI et que le bureau de destination n’est pas connecté au NSTI.
De même, lorsqu'une liste de chargement papier (LCP) est utilisée, les deux exemplaires A et B doivent être édités et accompagner les marchandises. 

3. Règles d'impression

Les règles d'impression sont fixées par l'arrangement administratif relatif au NSTI. 

Les informations saisies au moyen d'un code dans le système sont imprimées par leur nom (désignation littérale). 

( Envois comprenant plusieurs articles (plus d’une espèce tarifaire)
Dans ce cas, le DocAcc contient uniquement les données de caractère général nécessaires à identifier l’envoi. Les indications concernant les marchandises transportées figurent sur la LdA (voir paragraphe suivant).

Parmi les cases de caractère général imprimées sur le DocAcc on peut citer :

· les cases 3, 5, 6, 18, 35 (poids brut total de l’envoi), 50, 51, 53, et les cases C et D ;

· la case RÉGIME (rubr. 1 /3ème sous case) qui mentionne, selon le cas, "T1", "T2" ou "T-" ;

· les cases 2, 8, 15 et 17 ne sont à servir que si, respectivement, un seul EXPÉDITEUR, DESTINATAIRE, PAYS D’EXPÉDITION et PAYS DE DESTINATION est déclaré. 

Lorsque, pour une de ces rubriques, il existe plusieurs informations à indiquer, la case considérée du DocAcc n’est pas imprimée et l’information apparaît sur la LdA.

Attention : il ne peut y avoir cependant qu’un seul principal obligé pour une déclaration, même avec une LdA. L’expéditeur des marchandises peut être différent du principal obligé (celui qui assure l’opération de transit).

( Informations en cases C et D

 Outre les rubriques résultant de la déclaration saisie par l’opérateur, le DocAcc comporte, en complément, les informations portées dans les cases C et D.

( Le MRN, imprimé à droite de la rubrique 1.

( En case C : 

· le nom du bureau de départ (désignation correspondant au code saisi) ;

· la date d’acceptation de la déclaration de transit ;

· le nom et le numéro d’agrément de l’expéditeur agréé s’il y a lieu.

( En case D :

· le résultat du contrôle (désignation correspondant au code saisi) ;

· la mention « itinéraire contraignant » s’il y a lieu.

( En case 44 : la description de l’itinéraire contraignant (« pays à traverser »).

Elle a été rendue obligatoire par les nouvelles dispositions introduites dans le cadre de la réforme. Elle apparaît sur le DocAcc sous la forme de codes géographiques ISO alpha 2 des pays (ISO 3166) correspondant aux pays concernés. Ces codes figurent à l’annexe 38 des DAC.

B. La liste d'articles (LdA)

Le DocAcc est complété, le cas échéant, par un deuxième formulaire dénommé liste d’articles (LdA) dont le modèle et les énonciations figurent en annexe 45 bis DAC. Ce formulaire est reproduit en annexes 6 de la présente instruction

La LdA fait référence au MRN du DocAcc. Ses feuillets sont numérotés progressivement par rapport à celui-ci (2/3, 3/3, etc.).

Elle permet d’utiliser un seul et unique formulaire pour toutes les données spécifiques aux articles. Elle centralise, sur un même document, les données reprises, dans la procédure papier, sur les formulaires complémentaires, les listes de chargement, listes d'expéditeurs/exportateurs, listes des destinataires ou des pays de destination.

Les rubriques spécifiques aux articles, citées selon leur ordre d’apparition sur le formulaire LdA sont : les rubriques 32, 31 (marques/numéros, nombre/nature, n° conteneur, désignation des marchandises), 1 (3ème sous case) régime, 33, 31 (code sensibilité), 31 (quantité sensible), 15 (pays d’expédition), 40, 35, 38, 17 (pays de destination), 44, 2 (expéditeurs), 8 (destinataires).

La LdA imprimée est de couleur noir sur fond blanc.

C. La liste de chargement (LCP)

Lorsque la déclaration comporte un nombre important d’articles, le DocAcc peut être complété par une liste de chargement papier (articles 350 et 358 § 2 des DAC). La LCP fait partie intégrante du DocAcc.

Les éléments de la LCP, qui est maintenue à titre transitoire, ne sont pas saisis via le NSTI. Dans ce cas, les données relatives aux articles n'étant pas introduites dans le système mais mentionnées sur la LCP, l'apurement est effectué à partir des données de l'exemplaire de renvoi de la LCP et des résultats du contrôle indiqués sur l'exemplaire B du DocAcc. Le service du bureau de départ les compare avec celles portées sur la LCP qu’il a conservée.

Il existe deux types de liste de chargement : la liste de chargement papier de droit commun et la liste de chargement spéciale.

a. la liste de chargement papier de droit commun

La LCP, dont le modèle figure à l’annexe 45 des DAC, est déposée en trois exemplaires au bureau de départ. Un exemplaire reste au bureau de départ les deux autres accompagnent la marchandise avec les deux exemplaires du DocAcc. 

Elle doit être revêtue du cachet du bureau. Dans ce cas, le moyen de transport doit, après édition du DocAcc, se rendre au bureau pour faire authentifier la LCP.

b. la liste de chargement spéciale

Il s’agit d’une des simplifications apportées au régime du transit depuis le 1er juillet 2001. Elle est prévue par l’article 385 des DAC. Son utilisation n’est autorisée par le service des douanes que pour les entreprises, dont les écritures sont basées sur un système intégré de traitement électronique ou automatique des données. L’agencement des données doit correspondre à celui prévu pour les LCP de droit commun.

Elle permet donc aux principaux obligés, dont la gestion est informatisée, d’utiliser directement cet outil à titre de liste de chargement.

La liste de chargement spéciale doit être authentifiée par le cachet du bureau de départ. Toutefois, si le principal obligé en a été autorisé par le service, l’authentification de la liste chargement spéciale peut être réalisée par pré impression du cachet prévu à l’annexe 62 des DAC. Dans ce cas, la liste de chargement n’a pas à être authentifiée par le bureau.

TITRE II

LA PROCEDURE AU BUREAU DE PASSAGE

Dans le cadre du NSTI, les formalités au bureau de passage ont été maintenues. Mais elles ont été informatisées, qu’elles soient effectuées au bureau de passage initialement prévu ou dans un bureau différent.

Il est rappelé que le bureau de passage est le bureau par lequel un moyen de transport de marchandises placées sous transit communautaire / commun entre dans la territoire de la Communauté ou d’un pays adhérent au transit commun. Dans le cadre du transit communautaire / commun, la Communauté européenne ne forme qu’un seul territoire. En conséquence, la notion de bureau de passage ne s’applique en pratique pour ce qui concerne la France, qu’aux marchandises placées sous ce régime, entrant en France en provenance de Suisse et aux marchandises relevant des chapitres 25 à 97 entrant en France en provenance d’Andorre. 

Il est également rappelé (cf. titre IV partie I supra) que lors de la mainlevée de l’expédition au bureau de départ, un message ("avis anticipé de passage " - IE 50) est automatiquement envoyé par le système au(x) bureaux de passage prévu(s) pour les en informer. Ce message contient les données de la déclaration de transit.

A. Formalités au bureau de passage

Le NSTI a supprimé les formulaires « avis de passage ». Le dépôt de ces documents par le transporteur est donc supprimé. 

Le DocAcc est simplement présenté par le transporteur au moment du franchissement de la frontière. Le service des douanes saisit le MRN (manuellement ou par lecture optique). 

Il peut effectuer un contrôle des marchandises ou du moyen de transport.

Il envoie un message "avis de passage de frontière" (IE118) au bureau de départ afin de l’informer du passage de la frontière par le transport.

B. Traitement du détournement 

Lorsque le transport s'effectue en empruntant un bureau de passage autre que celui déclaré, le bureau de passage réel n’a pas reçu le message "avis anticipé de passage " (IE 50). Il doit en informer le bureau de départ.

Un échange de messages est prévu entre le nouveau bureau de passage et le bureau de départ. Trois cas peuvent se présenter :

· le détournement est accepté. Le transport peut continuer sa route ;

· le bureau de passage exige que le transport emprunte le bureau de passage initialement prévu ;

· le bureau de passage stoppe le transport. C’est le cas, en particulier, de situations douteuses, irrégulières ou frauduleuses.

TITRE III

LA PROCEDURE AU BUREAU DE DESTINATION

Lorsque le chargement arrive à destination, le destinataire en informe le bureau de destination en lui adressant un message « notification d'arrivée » (IE07), que cet opérateur bénéficie du statut de destinataire agréé ou qu’il n’en bénéficie pas (chapitre 1).

La déclaration peut faire l’objet, soit d’une mainlevée soit d’un contrôle par le service. Dans l’un ou l’autre cas, le bureau de destination en informe le bureau de départ et lui précise, le cas échéant, les résultats du contrôle (chapitre 2), afin que l’opération puisse être apurée (chapitre 3).

Dans certains cas, le transport peut parvenir à un bureau de destination différent de celui prévu initialement.

CHAPITRE I : 
LE TRAITEMENT DE LA NOTIFICATION D'ARRIVEE (message IE 07) DANS LE SYSTEME 

C’est à l’opérateur qu’il revient d’adresser le message de « notification d’arrivée »  (IE 07) au bureau de destination.

A. Contenu du message 

L'opérateur doit :

1. reporter les données figurant sur le DocAcc à savoir,

· le MRN ainsi que, le cas échéant, 

· les informations relatives aux événements intervenus au cours du transport (cases 55 « Transbordement » et F « Visa des autorités compétentes - Nouveaux scellés » et/ou 56 « Incidents au cours du transport ») 

2. saisir les informations relatives :

· au type de procédure utilisée : la procédure est identifiée par le système par l'indication du code "1" pour "oui", "0" pour "non" ;

· à la date d'arrivée, 

· au lieu d'arrivée, en précisant, s'il existe, le lieu agréé (en cas de procédure avec simplification) ou le lieu rattaché (cas des sites portuaires ou aéroportuaires)
;

· au bureau de présentation ;

· au TIN du destinataire.

Certaines cases doivent être servies sous peine de rejet de la déclaration par le système (TIN, code du bureau de douane de destination, lieu agréé). Le rejet intervient aussi en cas d'incompatibilité entre les mentions indiquées et les données enregistrées dans la base de données de référence nationale.

B. Acceptation et enregistrement

Le MRN indiqué dans la « notification d’arrivée » permet au système de récupérer les informations préalablement enregistrées contenues dans l'avis anticipé d'arrivée (IE 01).

Dès l'acceptation du message « notification d’arrivée », le système procède automatiquement à l'envoi par le bureau de destination au bureau de départ d’un message « avis d'arrivée » (IE 06). Il s’agit d’une simple information destinée à permettre au bureau de départ de localiser le transport. Le mouvement acquiert alors le statut "arrive dest".

Comme au bureau de départ, la déclaration fait l’objet d’une sélection automatique par le système en vue soit d’un contrôle documentaire ou physique (circuit 1), soit d’une mainlevée (circuit 3). 

CHAPITRE II : RESULTAT des contrôles, PROCESSUS DE RESOLUTION DES DIFFERENCES ET APUREMENT

A. Cas général 

1. Le rôle du message "résultat du contrôle" (IE18)

Le contrôle de la fin du régime peut se définir comme l'ensemble des vérifications accomplies en vue d'établir que le régime du transit a pris fin correctement au sens de l'article 92-2 CDC. 

Dans l'ancien système de transit, ce rôle incombait au bureau de départ où l'exemplaire n° 1 de la déclaration était conservé ; par suite, la comparaison entre les données de l'exemplaire n° 5 renvoyé par le bureau de destination et l'exemplaire n° 1 aux fins d'apurement ne pouvait être effectué que par le bureau de départ. 

En procédant à l'envoi anticipé des informations concernant la déclaration (« l’avis anticipé d’arrivée » contient la déclaration de transit enregistrée), le NSTI permet ainsi l'anticipation de la prise de décision de l'apurement de l'opération. Ainsi, lorsque le contrôle est satisfaisant, la fin du régime, au sens de l'article 92-2 CDC, est de fait constatée au bureau de destination : sur le plan pratique, l’envoi du message "résultat du contrôle" par le bureau de destination au bureau de départ permet l'apurement automatique de l’opération, libérant ainsi le service du bureau de départ des tâches matérielles. Même si, sur le plan juridique c'est la réception du message "résultat du contrôle" par le bureau de départ qui vaut apurement.

Dans le même esprit, la résolution des différences n'intervient que pour garantir le recouvrement de la dette, la preuve que le régime n'a pas pris fin correctement ayant été déjà établie sur la base des données de l'IE01.

2. Le Contenu du message "résultat du contrôle"
Le message "résultat du contrôle" (IE18) peut être transmis automatiquement par le système (en cas de mainlevée immédiate) ou intégré dans le système par le service en cas de contrôle satisfaisant ou non satisfaisant.

Le message comprend alors les informations relatives aux irrégularités susceptibles d’avoir été constatées à destination (document non présenté, différences, etc.) 

Par ailleurs, ce message contient les informations éventuellement consignées en cours de route au recto du document d’accompagnement (cases 55 « Transbordement » et F « Visa des autorités compétentes - Nouveaux scellés » et/ou 56 « Incidents au cours du transport »), et préalablement communiqués par le destinataire au moyen de l'IE07 « notification d'arrivée ».

3. Conditions d’établissement du message "résultat du contrôle"
La sélection de la déclaration après envoi de la « notification d’arrivée » peut donner lieu à trois situations :

a. la mainlevée des marchandises est accordée automatiquement par le système : 

Le mouvement passe à l’état « libere dest ». Le message « résultat du contrôle » est transmis automatiquement par le système depuis le bureau de destination vers le bureau de départ. A réception de ce message, l’opération de transit est automatiquement apurée au bureau de départ.

Dans cette situation, ce processus pose une difficulté lorsque le destinataire a le statut de destinataire agréé.

En effet, la libération de la marchandise au titre du transit, permet au destinataire agréé de procéder à leur déchargement. Il est possible qu’à l’issue du déchargement des différences soient constatées par rapport à la déclaration de transit (et donc au DocAcc). Or, l’enchaînement automatique des messages a déjà conduit à l’apurement de l’opération au bureau de départ.

A titre transitoire et afin de permettre la prise en compte de cette irrégularité, le destinataire doit :

· annoter manuscritement en français la rubrique « remarques » de la case I du DocAcc « contrôle par le bureau de destination » en fonction du type de différence :

· différences : excédent :

manquant :

nature des marchandises :

classement tarifaire éventuel :

· adresser dans les meilleurs délais au bureau de départ une copie du DocAcc ainsi annoté et, lorsque le bureau de départ est étranger, la page figurant à l’annexe 4 comportant la même remarque dans la langue du pays de départ, complétée des références des bureaux de départ et de destination et du MRN. La copie du DocAcc et la page comportant les remarques doivent être authentifiés par la signature de l’agent et le cachet du bureau.
Ce processus fera l’objet dans les prochains mois d’une adaptation de l’application nationale, afin de remédier à cette difficulté.

b. Le service décide de procéder à un contrôle, puis accorde la mainlevée des marchandises :

Comme dans le cas précédent, le mouvement passe à l’état « libere dest » et le message « résultat du contrôle » est transmis automatiquement par le système au le bureau de départ, où l’opération est automatiquement apurée.

c. Le service décide de procéder à un contrôle, mais compte tenu des constatations, n’accorde pas la mainlevée des marchandises ;

Il s’agit d’une situation dans laquelle le bureau de destination a constaté une irrégularité (déficit ou différence de nature de la marchandise par exemple), qui ne peut être dénouée que par le bureau de départ.

Dans ce cas, le bureau de destination sert dans le message « résultat du contrôle » envoyé au bureau de départ, la mention « attente de résolution des différences ».

Le mouvement passe sous le statut « attente resolution ». La libération des marchandises est suspendue à la résolution des différences.

4. Processus de résolution des différences et apurement
Une fois que le mouvement est passé sous le statut « attente resolution », il revient au bureau de départ d’établir les causes des divergences, notamment en procédant à l’examen des documents de toute nature fournis par le principal obligé et en les comparant avec les données de la déclaration.

Le mouvement conserve le statut « attente resolution » tant que le bureau de douane de départ n’aura pas notifié au bureau de destination la résolution des différences par message de « notification de résolution des différences » (IE 20).

La réception du message de « notification de la résolution des différences » permet la libération des marchandises. Le mouvement passe à l’état « libere dest ».

5. Information des opérateurs
Quel que soit le processus à l’issue duquel la mainlevée est accordée aux marchandises, la notification de la libération des marchandises au destinataire est effectuée par le message  de libération des marchandises (IE 25) ;
Dès l’apurement de l’opération de transit effectué, le système transmet automatiquement au principal obligé le message de "notification de l’apurement" (IE 45).

B. Cas particulier : utilisation de la liste de chargement papier (LCP)

Lorsque des LCP sont utilisées, les données relatives aux articles ne sont pas introduites dans le système mais mentionnées sur la LCP. Les marchandises sont accompagnées des exemplaires A et B du DocAcc et de deux exemplaires de la LCP.

A destination, l’application a été conçue de manière à ce que : 

· Le destinataire envoie la notification d’arrivée (IE 07) au bureau de destination,

· Ce dernier transmette au bureau de départ l’avis d’arrivée (IE 06)

· le message IE18 ne puisse être utilisé (puisque la partie « articles » n’est pas incluse dans la déclaration informatisée.

La procédure est alors la suivante :

· le service du bureau de destination renvoie l'exemplaire "B" du DocAcc annoté des résultats du contrôle accompagné d’un exemplaire de la LCP.

· l'apurement est fondé sur les principes de l'AST : le service des douanes du bureau de départ examine les données de l'exemplaire de renvoi de la LCP et des résultats du contrôle indiqués sur l'exemplaire B du DocAcc et les compare avec celles portées sur la LCP conservée au bureau de départ (article 92-2 CDC). 

Le processus de résolution des différences ne doit pas être alors utilisé.

CHAPITRE III : gestion des détournements
A. Définitions

Le changement de destination (ou détournement) est autorisé sans restriction en vertu de l’article Art 361-4 des DAC.

Le détournement peut être national ou international selon que le bureau de destination déclaré et le bureau de destination réel sont situés dans même pays ou dans des pays différents.

B. Constatation et traitement du détournement
a. Constatation du détournement

Lors de l’envoi par le destinataire réel, du message de notification d'arrivée (IE07) et des contrôles de validation de ce message, qui s’ensuivent, le système constate qu'aucun enregistrement possédant le MRN déclaré n'est disponible. En d’autres termes, le système constate que le bureau de destination réel n’a pas reçu le message « avis anticipé d'arrivée » (IE01), correspondant à ce mouvement.

b. échanges d’informations entre le bureau de destination et le bureau de départ

Le bureau de destination adresse un message "demande d'avis anticipé d'arrivée" (IE 02) en vue d'obtenir des renseignements sur le mouvement présenté. 

La décision du bureau de destination est alors fonction du contenu de la réponse du bureau de départ. Deux cas sont possibles:

· Le bureau de départ retrouve le mouvement via le MRN et envoie automatiquement l’avis anticipé d'arrivée demandé via le message "réponse à la demande d'avis anticipé d'arrivée" (IE 03).

Dans ce cas le bureau de destination accepte le détournement et l'enregistre, ce qui provoque l'envoi automatique de l'avis d'arrivée, IE 06 et l’enchaînement de la procédure décrite précédemment aux chapitres I et II supra.

· L’information n'est pas disponible : le message "réponse à la demande d'avis anticipé d'arrivée" (IE 03) envoyé par le bureau de départ contient les motifs de rejet empêchant l'envoi de l’avis anticipé d'arrivée.
Le bureau de destination prend une décision de rejet (statut "rejet det") qu'il notifie à l'opérateur (message IE 21) ou attend des compléments d'information (statut "AAR demandé"). 

Cette situation peut résulter d’une erreur de MRN, d’un problème de fonctionnement de l’application au départ ou à destination ou d’une irrégularité.

c. Le bureau de départ notifie le détournement par message IE 24 :

· au bureau de destination initialement déclaré ;

· aux bureaux de passage déclarés qui n'ont pas encore notifié (par message IE 118) le passage par le transport des frontières initialement prévues.

CHAPITRE IV : Echanges avec des pays dont certains bureaux ne sont pas encore connectés au NSTI
Un nouvel amendement, en date du 10 avril 2003, de l'arrangement administratif pour le fonctionnement du NSTI a été adopté par le comité du code des douanes, section transit, à Bruxelles, afin de définir la procédure applicable lorsqu'une opération NSTI s'achève dans un bureau de destination AST situé dans un pays connecté au NSTI. 

En pratique, les pays adhérents au NSTI peuvent choisir de connecter à l’application soit l’ensemble de leurs bureaux (c’est le cas de la France) soit seulement certains d’entre eux.

Dans ce dernier cas, lorsque dès le départ l’opération est réalisée via le NSTI, le nouvel arrangement administratif oblige les pays concernés soit à créer un bureau centralisateur, connecté au NSTI, soit à désigner un autre bureau, également connecté au NSTI, qui a la charge de renvoyer, pour le compte des bureaux non encore reliés au système, les messages "avis d'arrivée" et "résultat du contrôle". 

TITRE IV

CAS PARTICULIERS : GROUPAGES - TRANSPORTS COMBINES 

CHAPITRE I : 
 CAS DES GROUPAGES

La notion de groupage n'est pas définie en tant que telle dans les dispositions légales concernant le transit. Cependant cette pratique est prévue indirectement par l'article 349-2 DAC puisqu’un « moyen de transport unique peut être utilisé pour le chargement de marchandises auprès de plusieurs bureaux de départ comme pour le déchargement auprès de plusieurs bureaux de destination ».

Le NSTI ne modifie pas dans les principes les règles déjà en vigueur avant sa mise en œuvre.

A. Cas du groupage - Bureaux de départ

Il s'agit de marchandises qui sont chargées sur un même moyen de transport auprès de plusieurs bureaux de départ successifs sous couvert de plusieurs déclarations de transit. 

En cas de scellement effectué auprès d'un premier bureau de départ, le chargement complémentaire du moyen de transport auprès d'un deuxième bureau de départ implique le descellement de ce moyen de transport puis, si nécessaire, l'apposition de nouveaux scellés. 

Ces différents événements doivent être dûment annotés et authentifiés par le service des douanes du deuxième bureau de départ amené à effectuer ce type d'intervention (et des bureaux suivants éventuels), sur le ou les DocAcc antérieurement émis afin d'y consigner en case 55 et F les opérations de descellement et de scellement successivement effectuées ainsi que, si besoin, les rectifications induites au niveau du délai de route. 

Ces mentions manuscrites ne peuvent être authentifiées que par le cachet officiel de chaque bureau de départ.

B. Cas du dégroupage - Bureaux de destination

Lorsque des marchandises transportées sur un moyen de transport unique sont couvertes par plusieurs déclarations à destination de plusieurs bureaux de destination, les annotations concernant le descellement et l'apposition de nouveaux scellés sont consignées dans chaque bureau de destination sur les DocAcc correspondants. 

Ces annotations sont portées soit par le service des douanes, soit par le destinataire lorsqu’il a la qualité de destinataire agréé.

Chaque destinataire doit reporter dans le message « notification d'arrivée » les événements intervenus au cours du transport éventuellement consignés sur le DocAcc afférent aux marchandises qu'il prend en charge à l'arrivée (remarques afférentes au groupage au départ, aux différents scellements et descellements et le cas échéant autres incidents survenus en cours de route).

En l’absence de contrôle physique de la marchandise ou du moyen de transport par le service, le destinataire procède, dès octroi de la mainlevée par le système, à la rupture des scellés et au contrôle des marchandises lors du déchargement. Il adresse ensuite au service les remarques éventuelles relatives aux différences constatées ainsi que l'exemplaire du DocAcc. 

Dans le cas où le moyen de transport doit se rendre dans un autre bureau de destination, il doit à nouveau être scellé. Ce scellement est effectué par le service auprès duquel le transporteur doit se rendre. Toutefois, le service peut dispenser le moyen de transport de scellement. Mais, dans un cas (nouveau scellement) comme dans l’autre (dispense de scellement), le service (et lui seul) devra manuscritement annoter en conséquence la case F des DocAcc concernés et les authentifier par le visa de l’agent et le cachet du bureau.

A noter qu’en cas de déchargements partiels dans plusieurs bureaux de destination, il importe que le transporteur présente le moyen de transport et les marchandises le plus rapidement possible aux bureaux de destination compétents afin d’éviter le déclenchement de la procédure de recherche.

CHAPITRE II : 
 CAS DES TRANSPORTS COMBINES

Lorsque des marchandises placées via le NSTI sous le régime du transit communautaire dans un bureau de départ sont acheminées jusqu'au bureau de destination au moyen de modes de transport différents, il conviendra de distinguer les cas suivants.

A. Utilisation d'une procédure de droit commun  NSTI

Le NSTI s'applique de bout en bout. L'arrivée est notifiée à destination via le NSTI.

Le DocAcc doit être annoté des "transbordements" intervenus, en case 55 et en case F.

Exemple :

Une marchandise tierce partie d’Italie sous couvert d'une déclaration de transit NSTI, puis débarquée au port de Sète d'un ferry (ligne maritime régulière), est acheminée par route jusqu'à Orléans sous couvert de la même déclaration de transit. Les opérations de fins de régime et d’apurement doivent être effectuées via le NSTI. 

B. Combinaison d'une procédure simplifiée et d'une procédure de droit commun NSTI

Lorsque la déclaration de départ est créée via le NSTI, le DocAcc doit accompagner les marchandises jusqu'à destination, même en cas d’utilisation ultérieure d’un second mode de transport bénéficiant d’une procédure simplifiée de transit (aérienne ou maritime).

Lors du transbordement, il convient d'annoter les cases 55 et F du DocAcc. Le document utilisé dans le cadre de la procédure simplifiée de transit (manifeste aérien ou maritime) doit simplement faire référence au placement antérieur sous le régime du transit 

Exemple : 

Expédition de marchandises d'Allemagne à destination d'un DOM via Orly. La déclaration T2F est créée dans le NSTI en Allemagne. Deux solutions sont possibles dans ce type d’expédition :

1°) A Orly, la compagnie aérienne, qui bénéficie d'une procédure simplifiée de niveau 2, annote son manifeste aérien de la mention "TD" (marchandise déjà placée sous le régime du transit). Le DocAcc doit être également annoté en case 55 et F du nouveau mode de transport utilisé.

A destination, l'arrivée doit être notifiée via le NSTI au bureau de destination. En outre le bureau de destination doit adresser au bureau de départ allemand l'avis d'arrivée et le résultat du contrôle. 

2°) A Orly, il est mis fin à l’opération de transit NSTI par le biais de la procédure de changement de bureau de destination. Orly devient le nouveau bureau de destination du transit NSTI.

Cette première opération de transit est suivie d’une nouvelle opération de transit (simplifiée par voie aérienne), dont le principal obligé est la compagnie aérienne. Celle-ci reporte sur le manifeste la mention « TF » (transit communautaire interne).

PARTIE III

LE CONTROLE DE LA FIN DU REGIME – MISE EN ŒUVRE DE LA PROCEDURE DE RECHERCHE À PARTIR 1er JUILLET 2003

La procédure de recherche ne sera pas automatisée avant la mi-2004 selon le calendrier prévu par les instances communautaires en accord avec les pays participants.

Cependant, l'entrée en vigueur du NSTI a déjà conduit à adapter les règles en la matière.

Elles sont formalisées :

· dans la sous-section 6 du chapitre 4 ("Transit communautaire") des DAC aux articles 365 et 366 relatifs au contrôle de la fin du régime ;

· et à l'article 370 DAC complétant ce dispositif en précisant quel est le message servant de preuve de la fin du régime au sens de l'article 365 DAC.

A. Le contrôle de la fin du régime dans le NSTI
Le contrôle de la fin du régime peut se définir comme l'ensemble des vérifications accomplies en vue d'établir que le régime du transit a pris fin correctement au sens de l'article 92-2 CDC. 

Dans le NSTI, il est concrétisé par deux types de messages : le message "avis d'arrivée" (IE 06) et le message "résultat du contrôle" (IE 18). Les dispositions précitées des DAC précisent le rôle et la portée de chacun de ces messages.

1. Rôle du message "avis d'arrivée"

Ce message est important, non en raison de son contenu, mais du délai (à compter du départ de l’opération de transit) dans lequel il est envoyé.

Il permet d'informer le bureau de départ de l’arrivée à destination du moyen de transport.

Certes, l'article 370 § 1 des DAC précise que "ce message ne peut servir de preuve de la fin du régime". En effet, seul le message "résultat du contrôle" établit cette preuve car il comporte l'identification des marchandises et le résultat du contrôle certifié par l'autorité douanière qui a élaboré et adressé le message.

Cependant le message "avis d'arrivée" joue un rôle prépondérant dans le nouveau système. S'il n'est pas renvoyé dans le délai imparti (le jour même de la présentation des marchandises au bureau de destination) il a pour effet de déclencher :

- l'information du principal obligé (article 365 § 1 bis des DAC) ;

- la procédure de recherche (article 366 § 1, 3ème alinéa des DAC).

2. Rôle du message "résultat du contrôle"

Sur le plan juridique la preuve de la fin du régime est apportée par la réception du message IE 18 (cf. partie II, titre III, chapitre II).

Ce message joue également un rôle dans la mise en œuvre de la procédure de recherche.

B. Mise en œuvre de la procédure de recherche à partir du 1e juillet 2003 :

1. Le dispositif juridique 

Au terme de l'article 366 § 1, 3ème alinéa des DAC, le lancement de la procédure de recherche est déclenché, au choix de l'Etat membre, dès lors que :

· Le message IE 06 n'a pas été reçu dans le délai imparti pour la présentation des marchandises au bureau de destination,

· ou que le message IE 18 n'a pas été communiqué dans les six jours qui suivent la réception de l'IE 06.

2. Conduite à tenir à partir du 1er juillet 2003 

Pour les opérations NSTI (déclarations émises dans le système depuis un bureau de départ situé en France) il convient de mettre en œuvre la procédure de recherche en tenant compte des délais de présentation cités au point 1 ci-dessus dans les conditions suivantes.

a) Identification des mouvements concernés dans l'application 

Les mouvements concernés sont ceux pour lesquels le service n'a pas encore reçu du bureau de destination le message « avis d'arrivée ». 

Il s'agit en pratique des mouvements qui sont restés dans l'état « valide bae ».

b) Conduite à tenir

Il convient :

· d'éditer régulièrement la liste des mouvements ayant le statut « valide bae »,

· et de procéder à l'envoi de l'avis de recherche (TC 22) lorsque le mouvement est toujours sous le statut valide bae 20 jours après l'émission du message « avis anticipé d'arrivée » (IE 01).

Ce délai de 20 jours a été fixé à titre transitoire en accord avec les autorités communautaires. Il comprend le délai de 6 jours (attente du message "résultat du contrôle ») et un délai de route fixé forfaitairement à 14 jours. Ce délai, après cette tolérance transitoire, devrait être fixé à 9 jours. En principe ce délai de 9 jours de transport devrait s’avérer suffisant. Cependant, avant de lancer la procédure de recherche, le service s’assure qu’un délai supérieur n’a pas été fixé pour tenir exceptionnellement compte du trajet effectué.

Par ailleurs les mouvements contenus dans la liste correspondant à l'onglet "attente résolution" doivent faire l’objet d’une surveillance régulière, dans la mesure où ils sont liés à une action devant être accomplie au bureau de départ.

PARTIE IV

INCIDENCES DE L’INTRODUCTION DU NSTI SUR LES PROCÉDURES

DE DÉDOUANEMENT

Lors de sa mise en service, le 1er juillet 2003, l’application transit n’offrira pas d’interface avec les procédures de dédouanement, y compris les procédures domiciliées dont l’informatisation en cours s’inscrit par ailleurs, dans un processus de simplification et de modernisation de l’ensemble du dispositif de dédouanement. 

Dans l’attente de l’achèvement de ces travaux, il convient de prévoir les incidences de l’utilisation du NSTI sur les formalités exigées au titre du dédouanement.

La présente partie se place dans l’optique d’un environnement NSTI pur, n’autorisant que des mouvements NSTI (émis par des opérateurs NSTI – qu’ils soient agréés ou non agréés - auprès de bureaux NSTI). Ces situations seront la règle dès le 1er avril 2004 ; elles pourront cependant être rencontrées, dès le 1er juillet 2003, dans la mesure où le dispositif légal, s’il permet aux opérateurs agréés de différer leur connexion au NSTI jusqu’au 31 mars 2004, ne les prive pas de la faculté d’y recourir avant la date limite.

La partie V s’attachera à décrire les formalités qui s’appliqueront durant la période comprise entre le 1er juillet 2003 et le 31 mars 2004 aux opérations émises par des opérateurs non connectés au NSTI. 

Les développements qui suivent visent à présenter l’impact du NSTI sur le déroulement des opérations de dédouanement en fonction des critères définis ci-après : 

( Situation géographique du bureau de douane auprès duquel les marchandises font l’objet d’une présentation en douane en vue de leur assigner un régime douanier (bureau frontière tierce – bureau intérieur) et rôle du bureau dans la procédure de transit (bureau de départ, bureau de destination) ;

( Qualité de l’opérateur au regard de la procédure de transit : autorisé à bénéficier ou non des simplifications prévues aux articles 398 et/ou 406 des DAC – expéditeur agréé et/ou destinataire agréé ; 

( Type de procédure de dédouanement : procédure domiciliée - PDD ou PDS - ou procédure de droit commun ;

( Support déclaratif utilisé pour l’accomplissement des formalités de dédouanement : procédure informatisée – SOFI - ou « manuelle »;

( Heures d’ouverture du bureau de douane compétent.

Il convient de distinguer la procédure applicable au bureau de départ (bureau frontière tierce, bureau intérieur), de celle applicable au bureau de destination (bureau frontière tierce, bureau intérieur).

TITRE I 

BUREAU DE DEPART

On entend par bureau de départ le bureau de douane où la déclaration de placement sous le régime du transit est acceptée.

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS  GENERALES

Ces dispositions s’appliquent lorsque le transit est utilisé seul, indépendamment de l’attribution d’une destination douanière.

Ex : Création d’une déclaration de transit externe dans un bureau frontière pays tiers (Le Havre) pour dédouanement dans un bureau français ou communautaire.


   Création d’une déclaration de transit suite à une précédente déclaration de transit pour dédouanement dans un bureau français ou communautaire.

A. procédure de transit de droit commun– expéditeur non agréé

1. Saisie de la déclaration (message IE15)

L’opérateur procède à la saisie de la déclaration dans le système, dans les conditions décrites dans la partie III ci-dessus.

2. Validation du message 

L’accès à l’application est effectué depuis les locaux du PO. 

La validation n’est autorisée que pendant les heures d’ouverture du bureau.

Aucune déclaration ne doit être validée dans le système durant les 30 minutes qui précèdent la fermeture du bureau, sauf recours au RTS, afin de permettre au service des douanes d’effectuer le cas échéant, un contrôle documentaire ou physique des marchandises et du moyen de transport. 

3. fonctionnalités de la procédure

( L’opérateur peut, à tout moment, connaître le statut du (ou des) mouvement (s) validé (s) en consultant son écran. Dès lors, la conduite à tenir diffère selon que le mouvement est placé sous contrôle (statut « sous contrôle ») ou qu’il obtient la mainlevée (statut « valide bae »). 

( Statut « sous contrôle » : 

( Dans cette hypothèse l’opérateur doit être en mesure:

· de présenter les marchandises au bureau, dans le lieu désigné par le service, 

· sur réquisition du service, de fournir les documents exigibles, lors du placement sous transit, au titre de réglementations particulières (conformément aux dispositions prévues à l’article 77 CDC).

En conséquence, la production systématique des documents ne sera plus exigée.

( Scellement

· Rappel : En cas de contrôle, des scellés douaniers sont apposés par le service. 

Si l’opérateur est autorisé à utiliser des scellés d’un modèle spécial, il a intégré dans sa déclaration les références de son scellé (cf partie II, titre I, chapitre 1, §B.2.a « case départ »). 

( L’utilisation de scellés spéciaux est une simplification prévue par l’article 386 des DAC. Le PO doit en faire la demande auprès du bureau de douane compétent.

Cette simplification peut être accordée indépendamment de la qualité d’expéditeur agréé. 

Elle répond au besoin particulier du PO utilisateur du NSTI :

- qui ne souhaite pas solliciter le statut d’expéditeur agréé, 

- qui est ainsi dispensé de se déplacer au bureau.

A l’issue de son contrôle, l’agent des douanes procède néanmoins au scellement, dans les conditions habituelles, au bureau de douane ou dans les lieux désignés par le service. Il intègre les résultats du contrôle. Il rectifie les mentions déjà inscrites, en reportant manuscritement les références du scellé douanier (nombre et marques des scellés) et les authentifie par le cachet du bureau.
Si l’opérateur n’est pas autorisé à utiliser des scellés d’un modèle spécial, il a intégré, dès l’élaboration de la déclaration, la mention « scellé apposé par la douane ». Le service complète la mention en y portant les références du scellé douanier.
( Expédition des marchandises
En cas de contrôle satisfaisant et après contrôle de la garantie par le système, le mouvement acquiert le statut « valide bae ». 

L’obtention de ce statut génère l’édition du DocAcc  dans les locaux de l’opérateur. 
( Statut « valide BAE » :

( Expédition des marchandises 

Dès l’obtention de la mainlevée accordée par le système, le document d’accompagnement est édité dans les locaux de l’opérateur qui est ainsi autorisé à faire partir le chargement, sauf si celui-ci nécessite l’apposition de scellés douaniers.

( Scellement

( 1er cas : scellement par apposition de scellés douaniers. Dans cette situation, l’opérateur a inscrit, dès l’élaboration de la déclaration, la mention « scellés apposés douane ». Il présenter le moyen de transport au bureau de douane et le service complète manuscritement le Docacc en portant les références du scellé et en les authentifiant par le cachet ND.

( 2ème cas : Scellement au moyen de scellés d’un modèle spécial

Dans ce cas le principal obligé fait figurer les données relatives au scellement lors de la saisie de la déclaration de transit. 

Celles-ci apparaîtront ainsi sur le DocAcc.

· Attention : en pareil cas, l’opérateur ne peut apposer les scellés qu’après obtention du statut « valide BAE ».

B. procédure de transit de droit commun avec simplification – expéditeur agréé
1 Saisie de la déclaration (message IE15

L’opérateur procède à la saisie de la déclaration via le système, dans les conditions décrites dans la partie II ci-dessus.

L’identification de la procédure simplifiée est réalisée par le système de façon automatique grâce notamment aux informations portées par le déclarant en lieu et place du service en case D : le groupe de données « résultat du contrôle » est servi par le code A3, « expéditeur agréé », mention qui sera imprimée en case D du DocAcc. Ce code est lié à l’identification du lieu agréé.

2 validation du message

La validation de la déclaration est effectuée dans les locaux du déclarant. 

Cette validation ne peut être effectuée que pendant les heures d’ouverture du bureau  

Aucune déclaration ne doit être validée dans le système durant les 30 minutes qui précèdent la fermeture du bureau, sauf recours au RTS, afin de permettre au service des douanes d’effectuer, le cas échéant, un contrôle documentaire ou physique des marchandises et du moyen de transport. 

3 fonctionnalités de la procédure

( Rappel : facilités accordées à l’expéditeur agréé (EA) :

- dispense de présentation des marchandises et de la déclaration de transit au bureau ; en cas de contrôle, c’est le service des douanes qui se déplace sur les lieux agréés ;

- autorisation d’utiliser des scellés d’un modèle spécial. 

( La procédure NSTI de droit commun avec simplifications :

( Scellement :

L’opérateur est autorisé à utiliser des scellés d’un modèle spécial. 

Il doit servir la case D (groupe de données « scellés apposés » qui contient les attributs « nombre » et « marques des scellés ») afin que ces informations apparaissent lors de l’édition du DocAcc.

( Statut « valide BAE » :

En cas de « BAE système » l’opérateur peut, après impression du DocAcc dans ses locaux, procéder au scellement puis à l’expédition des marchandises. 

Le NSTI abolit « de facto » la notion de délai d’intervention du service en matière de transit.

( Statut « sous contrôle » :

L’édition du DocAcc est subordonnée à la saisie d’un résultat satisfaisant du contrôle par le service.

Le service procède au scellement du moyen de transport et saisit les informations relatives au scellement dans le système en même temps que celles qui concernent les résultats du contrôle.

L’expéditeur agréé est tenu d’attendre sa décision  avant de procéder à l’expédition.

CHAPITRE 2 : TRANSIT ET DEDOUANEMENT

Cette situation recouvre les cas où le régime du transit est précédé d’une formalité de dédouanement.

A. l’expéditeur est non agréé

1. Rappel : Les formalités de dédouanement sont accomplies au bureau de douane au moyen d’une déclaration en détail (DAU SOFI ou manuelle) ou simplifiée (manuelle). 
La déclaration d’exportation /expédition est établie dans le cadre d’une procédure de droit commun avec dépôt d’une déclaration en détail (DAU/SOFI ou DAU manuel) ou d’une déclaration simplifiée (PDS) et présentation des marchandises au bureau.

( Les dispositions communes reprises au chapitre I, §A s’appliquent.

( La déclaration de transit ne peut être établie qu’après obtention du BAE au titre de la déclaration d’exportation / expédition. 

Le DocAcc doit donc être présenté au service avant le départ de la marchandise pour que la mention « export » soit apposée.

( La déclaration de transit ne peut être transmise par message IE 15 que pendant les heures d’ouverture du bureau
. 

2. Formalités particulières à accomplir : 

· la case 40 « déclaration sommaire/document précédent » du message IE15 valant déclaration de transit devra comporter la référence de la déclaration d’exportation ;

· la case 33 devra être servie obligatoirement dans la mesure où la déclaration de transit fait suite à une déclaration d’exportation comportant mention de la nomenclature douanière ;

3. autres formalités (article 793-6 des DAC)

· Visa et restitution au déclarant de l’exemplaire n° 3 de la déclaration d’exportation ;

· Apposition de la mention « export » en rouge sur tous les exemplaires du DocAcc. 

Le visa porté, au verso de l’exemplaire 3, est « constitué par un cachet sur lequel figure le nom du bureau et la date » (art. 793-3 DAC).

Au moment du visa, le numéro de la déclaration en douane est reporté sur le DocAcc.
4. Marchandises stockées en magasin et aire d’exportation (MAE)

L’ensemble des formalités décrites aux points 2 et 3 ci-dessus doivent être effectuées lors de la sortie des marchandises du MAE.

L’apurement du placement en MAE se traduit par le report, dans la comptabilité matière, du MRN obtenu du système lors de l’accomplissement des formalités de transit.

5. Marchandises stockées en magasin et aire de dépôt temporaire (MADT), puis placées sous le régime du transit

Parmi les formalités à accomplir :

· La case 40 de la déclaration de transit doit comporter la référence de la déclaration sommaire de placement en MADT (ligne de comptabilité – matières du MADT, manifeste aérien ou maritime…)

· Le MRN de la déclaration de transit doit être porté sur la déclaration sommaire correspondante de placement en MADT (ligne de comptabilité – matières du MADT, du manifeste aérien ou maritime…), afin d’apurer la prise en charge. 

B.  l’expéditeur est agréé

Rappel : L’expéditeur agréé détient les marchandises dans ses locaux agréés. Les formalités de dédouanement peuvent être accomplies soit au bureau de douane (au moyen d’une déclaration en détail SOFI ou manuelle, ou d’une déclaration simplifiée), soit à domicile (au moyen d’une inscription dans la comptabilité matières de dédouanement.) 

1. procédure de dédouanement avec enregistrement dans la comptabilité-matières 

Cette situation concerne le cas où l’expéditeur agréé utilise une PDD avec inscription en comptabilité matières de dédouanement. Les modalités d’expédition diffèrent selon la nature des marchandises.

a. les marchandises exportées ne sont pas soumises à information préalable du service des douanes

La déclaration de transit est établie au moyen de l’application NSTI, 24H/24, 7 jours sur 7 en même temps que l’inscription en comptabilité matières (ICM) de dédouanement.

Le départ de la marchandise sous transit est subordonné au BAE transit qui conditionne l’édition du DocAcc.

( Formalités :

La déclaration de transit doit comporter la mention de la nomenclature douanière (SH), lorsqu’une déclaration de transit est établie simultanément ou suite à une déclaration en douane (au cas présent l’ICM) comportant l’indication de cette nomenclature.

Il convient également de reporter le MRN de la déclaration de transit sur la ligne de comptabilité-matières correspondant à l’exportation.

b. les marchandises exportées sont soumises à information préalable du service des douanes 

(Les marchandises concernées figurent aux paragraphes 128 et 129 de la DA 98-175 modifiée du 8 septembre 1998. 
(L’utilisation du NSTI en dehors des heures d’ouverture du bureau (sauf RTS) n’est pas autorisée. 

Dans cette situation, les formalités d’établissement de la déclaration de transit, d’inscription en comptabilité matières et d’information du service (préavis de chargement) auront lieu simultanément durant les heures d’ouverture des bureaux.

Même après expiration du délai d’intervention du service, au titre du contrôle de l’exportation, l’expédition de la marchandise reste subordonnée à l’octroi de la mainlevée transit.

( Formalités :

La déclaration de transit doit comporter la mention de la nomenclature douanière (SH) dès lors que ce renseignement figure obligatoirement dans la comptabilité matières.

Il conviendra de reporter le MRN de la déclaration de transit sur la ligne de la comptabilité matières correspondant à l’exportation.

2. procédure de dédouanement avec dépôt d’une déclaration simplifiée ou de droit commun

Cette situation concerne le cas où l’expéditeur agréé utilise une procédure  de dédouanement de droit commun, une procédure de dédouanement à domicile avec DAU (sans inscription en comptabilité matières), une procédure de déclaration simplifiée avec dépôt de la déclaration simplifiée au bureau. 

Toutes les dispositions communes reprises au titre I, § B sont applicables. 

a. dépôt d’une déclaration en douane selon une procédure manuelle

Lorsque la déclaration simplifiée est constituée par une déclaration en détail, déposée au bureau ou adressée par télécopie (procédure manuelle), l’enlèvement des marchandises ne peut être autorisé qu’après obtention du BAE par notification expresse du service, ou tacite après expiration d’un délai d’intervention (prévu dans la convention afférente à la procédure de dédouanement). 

Le dépôt de la déclaration d’exportation, précédant le placement sous transit, ne peut être effectué que pendant les heures d’ouverture du bureau (sauf RTS).

Il en est de même pour l’utilisation du NSTI. 

b. validation d’une déclaration en détail au moyen du système SOFI

La validation de la déclaration d’exportation dans le système SOFI peut être effectuée pendant la plage de disponibilité du système et donc en dehors des heures d’ouverture du bureau. 

La mainlevée peut être donnée immédiatement par le système. Dans ce cas l’enlèvement est autorisé y compris en dehors des heures d’ouverture du bureau. En cas de circuit 1, 1-2, ou 3-2 la mainlevée reste subordonnée à une décision du service. 

Dès lors, la validation dans le NSTI de la déclaration de transit ne peut être effectuée qu’après l’obtention du BAE de la déclaration d’exportation SOFI 

Il est rappelé qu’en cas de circuit 1 de la déclaration SOFI, obtenu en dehors des heures d’ouverture du bureau, la marchandise ne peut être enlevée qu’après obtention du BAE SOFI.  

3. expédition de marchandises placées en MAE

a. les marchandises exportées ne sont pas soumises à information préalable du service des douanes.

La sortie des marchandises peut avoir lieu 24 H/24 sans information préalable du service.

Les conditions de mise en œuvre des contrôles s’effectuent conformément aux dispositions du paragraphe B-1-a du présent chapitre.

La déclaration de transit est établie au moyen de l’application NSTI 24 H/24, 7 jours sur 7. 

Le MRN est reporté dans la comptabilité-matières du MAE.

b. les marchandises en sortie de MAE  sont soumises à information préalable du service des douanes (produits PAC) 

Rappel : un préavis de chargement est  adressé lors de la sortie du MAE, au moment de leur expédition. 

La déclaration de transit est établie au moyen de l’application NSTI pendant les heures d’ouverture du bureau.

Le MRN est reporté dans la comptabilité-matières du MAE.

La case 40 « déclaration sommaire / document précédent » du message IE 15 valant déclaration de transit doit comporter la référence de la déclaration d’exportation / d’expédition.

L’exemplaire 3 de la déclaration d’exportation est visé après apposition de la mention « export » en rouge sur le DocAcc.

4. Marchandises stockées en magasin et aire de dépôt temporaire (MADT), puis placées sous le régime du transit

Les formalités décrites au paragraphe 5 du point A ci-dessus s’appliquent mutatis mutandis, afin de procéder à l’apurement de la prise en charger du MADT.

TITRE II : BUREAU DE DESTINATION

On entend par bureau de destination, le bureau de douane où les marchandises placées sous le régime du transit doivent être présentées pour mettre fin au régime.

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Cette situation recouvre les cas où le régime de transit n’est pas suivi d’une opération de dédouanement. Mais, elle inclut le cas où une opération de transit succède à une autre déclaration de transit. 

A. procédure de transit de droit commun - destinataire non agréé   

1. formalités incombant au destinataire lors de l’arrivée des marchandises 

L’opérateur procède à la saisie de la notification d’arrivée via le système en reportant certaines mentions figurant sur le DocAcc (notamment le MRN et les événements intervenus en cours de route). 

Cette notification est préalable au déchargement de la marchandise. L’accès à l’application est effectué depuis les locaux du destinataire.

La validation n’est autorisée que pendant les heures d’ouverture du bureau. Aucune déclaration ne doit être validée dans le système durant les 30 minutes qui précèdent la fermeture du bureau sauf recours au RTS afin de permettre au service des douanes le cas échéant d’effectuer un contrôle documentaire ou physique des marchandises et du moyen de transport.

2. fonctionnalités de la procédure:  

( Par rapprochement, via le MRN, entre le mouvement déclaré à l’arrivée et le mouvement préalablement enregistré dans le système, lors de la réception de l’avis anticipé d’arrivée, le système procède aux contrôles de validation (recevabilité). 

Après acceptation, le mouvement acquiert le statut « arrive dest ». 

(Dès cet instant, le système confirme l’arrivée par :

· l’envoi automatique du message avis d’arrivée (IE06) au bureau de départ ;

· l’affichage du circuit de contrôle du mouvement, consultable sur l’écran de l’agent des douanes.

(A ce stade, le destinataire peut connaître le statut de la marchandise.

Il ne peut disposer de la  marchandises que si le mouvement a obtenu la mainlevée automatique (le mouvement apparaît à l’écran avec le statut « libéré dest ») ou, en cas de contrôle du service des douanes (le mouvement apparaît à l’écran statut « sous contrôle » ou « attente résolution »), lorsque ce contrôle s’est révélé satisfaisant ou n’a pas nécessité un processus d’attente de résolution.
(En cas de contrôle, l’opérateur doit présenter les documents éventuellement exigibles.
B. procédure de transit de droit commun avec simplification - destinataire agréé

Les dispositions figurant dans le paragraphe précédent s’appliquent mutatis mutandis.

Toutefois, les opérations de contrôle éventuel sont effectuées dans les locaux du destinataire agréé. 

CHAPITRE II : TRANSIT ET DEDOUANEMENT

Cette situation recouvre les cas où le régime de transit est suivi d’une formalité de dédouanement ou d’une entrée en MADT.

A. le destinataire est non agréé

Les dispositions communes reprises au titre II, chapitre 1, § A sont applicables.

Rappel : En cas d’attribution d’un régime douanier, les formalités de dédouanement sont accomplies au bureau moyen d’une déclaration en détail ou d’une déclaration simplifiée. Les marchandises peuvent recevoir d’autres destinations douanières ou être placées en MADT.

1. le mouvement a acquis le statut « libéré dest » 

Le destinataire peut rompre les scellés et décharger les marchandises. Il doit immédiatement attribuer une destination douanière à la marchandise ou être placée en MADT).

2. le mouvement est placé « sous contrôle » par le service

En cas de contrôle non satisfaisant, le service utilise la procédure de résolution des différences et règle le litige. 

3. formalités liées à la prise en charge

( L’original du DocAcc est présenté au bureau de destination, à l’appui de la déclaration en détail ou de la déclaration sommaire d’entrée en MADT. Les mentions suivantes doivent y être reportées : numéro et date de l’enregistrement de la déclaration en détail ou de l’enregistrement dans les écritures du MADT.

En cas de déclaration de transit donnant lieu à plusieurs opérations de dédouanement,  l’original est joint à la première opération de dédouanement. Des « extraits » sur copie du DocAcc sont ensuite présentés au service, au fur et à mesure de l’attribution d’un régime douanier aux marchandises figurant dans la déclaration de transit (ou de leur placement en MADT).  

(Il convient parallèlement, de reporter le MRN sur la déclaration en douane d’importation ou dans la ligne correspondante de comptabilité-matières en cas de placement en MADT.

B. le destinataire est agréé

Il est rappelé que si le bénéficiaire d’une procédure simplifiée de dédouanement doit impérativement avoir le statut de destinataire agréé, tout destinataire agréé n’est pas titulaire d’une procédure simplifiée de dédouanement ;

1. le destinataire agréé n’est pas titulaire d’une procédure simplifiée de dédouanement

Les dispositions prévues au titre II, chapitre 2,  §A sont applicables.

En cas de contrôle, le service se déplace dans les locaux du destinataire agréé. 

2. le destinataire agréé est titulaire d’une procédure simplifiée domiciliée

( Ce cas recouvre les situations suivantes : 

Destinataire agréé titulaire d’une procédure de dédouanement à domicile avec inscription en comptabilité-matières ou avec dépôt de DAU ou destinataire agréé titulaire d’une procédure de déclaration simplifiée informatisée ou manuelle ou destinataire agréé titulaire d’une procédure de dédouanement express dans des locaux agréés.

Modalités de déchargement du moyen de transport en cas de procédure simplifiée domiciliée avant le 1er juillet 2003 :

Le destinataire agréé doit informer le service au moyen d’un avis d’arrivée en cas d’envoi scellé, d’envois relevant de la PAC ou soumis à réglementation sanitaire ou phytosanitaire ou de conformité aux normes de qualité. Cette information fait courir un délai d’intervention du service fixé dans la convention, au terme duquel, la marchandise peut être déchargée (sauf cas d’avis anticipé d’arrivée).

Dans les autres cas, le déchargement du moyen de transport peut intervenir, 24H/24, 7 jours sur 7, sans information préalable du service.

( Modalités de déchargement du moyen de transport dans le cadre du NSTI :

Tous les envois sous transit donnent lieu à message de notification d’arrivée. Le moment de la notification d’arrivée, (message IE07, avant ou après déchargement) varie selon l’existence ou non de scellés et la nature de la marchandise.

( Déchargement durant les heures d’ouverture du bureau :

S’agissant d’envois scellés, ou d’envois relevant de la PAC ou soumis à réglementation sanitaire ou phytosanitaire ou de conformité aux normes de qualité, la notification de l’arrivée et l’attribution de la mainlevée transit conditionnent le déchargement du moyen de transport.

Dans les autres cas, la notification d’arrivée sera transmise au bureau de destination immédiatement après le déchargement du moyen de transport. 
( Déchargement en dehors des heures d’ouverture des bureaux :

L’envoi de la notification d’arrivée, puis le déchargement des envois scellés ou d’envois relevant de la PAC ou soumis à réglementation sanitaire ou phytosanitaire ou de conformité aux normes de qualité (sauf mise en place dans le bureau de domiciliation du régime de travail supplémentaire [RTS]) sont interdits en dehors des heures d’ouverture des bureaux.

Le déchargement des autres envois à l’importation peut s’effectuer en dehors des heures d’ouverture des bureaux. La notification d’arrivée sera transmise au plus tard au début de la vacation suivante du service. 

( Placement en magasin et aire de dépôt temporaire :
Les règles exposées ci-dessus s’appliquent mutatis mutandis en cas de placement de la marchandise en magasin et aire de dépôt temporaire.

(Remarque : Le critère utilisé (envois scellé ou relevant de la PAC ou soumis à réglementation sanitaire ou phytosanitaire ou de conformité aux normes de qualité) fera prochainement l’objet d’une évolution. Lui seront substituées les notions de « marchandises sensibles » ou « non sensibles » 

3. la résolution des différences dans le cadre du NSTI

(Fonctionnalités de l’application : 

Rappel : il revient au destinataire d’adresser au bureau la notification d’arrivée (message IE 07) avant le déchargement des marchandises.

A ce jour, l’application NSTI propose l’alternative suivante : 

- si la déclaration est placée sous contrôle, le processus informatisé de résolution de différences peut être effectué par le service,

- si la mainlevée est délivrée automatiquement par le système, ce dernier déclenche l’envoi automatique du message de résultat du contrôle IE 18, provoquant à son tour l’apurement automatique de la déclaration au bureau de départ.

(compte tenu de cette situation, dans le cas où le destinataire agréé a obtenu la mainlevée et que, lors du déchargement, il relève des différences dans la quantité ou la nature de marchandises, il doit établir un état des différences et le transmettre au bureau par tous moyens hors NSTI.

(Obligations spécifiques du destinataire agréé titulaire d’une procédure simplifiée domiciliée en cas de constatation de divergences en quantité ou nature de marchandises au moment du déchargement du moyen de transport : 

1er cas : Les marchandises ne sont pas soumises à avis d’arrivée. La notification d’arrivée est adressée au service après déchargement complet du véhicule. En cas de discordance, le destinataire adresse au bureau de domiciliation l’état des différences par tout moyen convenu avec lui.

Cet état devra préciser le MRN de la déclaration de transit concernée.

2ème cas : Les marchandises sont soumises à avis d’arrivée. La notification d’arrivée est adressée au service avant déchargement des marchandises uniquement pendant les heures d’ouverture du bureau.

En cas de différences constatées après déchargement, le destinataire agréé doit en informer le bureau par tous moyens hors NSTI.

4. formalités liées à la prise en charge

(Pour le destinataire agréé non titulaire d’une procédure simplifiée domiciliée : voir titre II chapitre II point A3 ;

(Pour le destinataire agréé titulaire d’une procédure simplifiée domiciliée :

Les originaux du DocAcc sont conservés par le bénéficiaire de la procédure. La référence et la date de la déclaration simplifiée y sont reportées.

Inversement le MRN devra figurer dans la comptabilité-matières de dédouanement ou sur la déclaration simplifiée. 

(En cas de placement en MADT, l’original du DocAcc est conservé par l’opérateur à l’appui de la comptabilité-matières de MADT. 

Le DocAcc porte mention de la référence, et de la date du placement en MADT, de la date de sortie de MADT et de l’inscription en comptabilité matières de dédouanement. 

Inversement, le MRN sera reporté par le destinataire agréé sur la ligne correspondante de comptabilité-matières de MADT.

PARTIE V

FORMALITÉS APPLICABLES PENDANT LA PÉRIODE COMPRISE

ENTRE LE 1/07/03 ET LE 31/03/04 
Les opérateurs économiques, qu’ils agissent en qualité d’expéditeurs ou de destinataires de marchandises sous transit, ne seront pas tous connectés à l’application nationale lors de sa mise en service, le 1er juillet 2003.

La montée en charge, aura lieu de manière progressive, jusqu’au 1er avril 2004.

S’agissant, par ailleurs, des opérateurs agréés, il est rappelé que les dispositions communautaires prises pour l’application du NSTI les autorisent à continuer de déposer leurs déclarations de transit sous forme « papier » jusqu’au 31 mars 2004, dans les conditions définies par les conventions en cours de validité.

A compter du 1er avril 2004, le statut d’expéditeur et/ou de destinataire agréé ne pourra être accordé qu’aux opérateurs s’étant mis en mesure de « communiquer avec les autorités douanières en utilisant des procédés informatiques » (articles 404 et 408 bis des DAC)
 

Il importe donc que les autorisations de simplification en matière de transit et le cas échéant les conventions d’agrément fixant les modalités de fonctionnement de la procédure, lorsque le transit est associé à une procédure domiciliée de dédouanement, puissent faire l’objet d’une révision avant la date précitée. 

Cette situation transitoire entraînera la mise en œuvre de procédures particulières pour les opérations réalisées par des expéditeurs/destinataires non encore connectés au NSTI.

TITRE I

LES OBLIGATIONS INCOMBANT AUX SERVICES DOUANIERS DES ETATS MEMBRES A PARTIR DU 1ER JUILLET 2003

CHAPITRE I : 
LE DISPOSITIF GÉNÉRAL

L’apurement d’une déclaration émise via NSTI par un opérateur auprès d’un bureau de douane situé dans un pays de départ étranger n’est possible que si le bureau de destination renvoie le message de résultat du contrôle aux autorités douanières du pays émetteur de l’avis anticipé d’arrivée. 

Dès lors, l’engagement de l’ensemble des Etats membres de déployer l’application nationale dans tous les bureaux à une même date, implique que chaque administration douanière soit en mesure tant sur le plan technique qu’organisationnel d’adresser les messages de base nécessaires au fonctionnement du régime. 

CHAPITRE II : 
LE DISPOSITIF NATIONAL

A. Rôle du service au bureau de départ lorsque l’expéditeur n’est pas connecté

Par dérogation au dispositif général présenté au chapitre I du présent titre, le service n’aura pas l’obligation d’intégrer dans le système les déclarations de transit présentées sous forme « papier » (liasse DAU), des expéditeurs non encore connectés (agréés ou non). 

Cette procédure tolérée par les autorités communautaires jusqu’au 31 mars 2004 inclus, devrait disparaître au fur et à mesure de la montée en charge de l’utilisation de l’application nationale par les opérateurs.

B. Rôle du service au bureau de destination lorsque le destinataire n’est pas connecté

Conformément aux principes rappelés dans le dispositif général, les messages exigibles du bureau de destination (avis d’arrivée et résultat du contrôle) devront être obligatoirement transmis au bureau de départ situé dans un autre Etat-membre
. 

Lorsque l’opérateur n’est pas encore connecté, il appartiendra par conséquent au service de saisir ce message à sa place, à partir des données figurant sur le DocAcc
. 

La formalité de saisie par le service du message de notification d’arrivée (IE 07) disparaîtra au fur et à mesure de la connexion des opérateurs au NSTI.

Sous réserve de l’accomplissement de ce processus par le service, le déroulement de la procédure est celui décrit au titre II ci-après chapitres I à III. 

TITRE II : 
 PROCEDURE NATIONALE APPLICABLE AU BUREAU DE DESTINATION LORSQUE L’OPERATEUR N’EST PAS CONNECTE

La procédure varie en fonction :

- du statut de l’opérateur : destinataire agréé ou non agréé ; 

- du type de procédure de dédouanement : domiciliée (la nature de la marchandise est alors prise en compte) ou de droit commun. 

CHAPITRE I : 
L’OPÉRATEUR, NON CONNECTÉ, NE BÉNÉFICIE PAS DU STATUT DE DESTINATAIRE AGRÉÉ 

Les règles du transit s’appliquent quelle que soit la nature des marchandises.

Le DocAcc est déposé au bureau à l’appui de la déclaration en douane ou de la déclaration de placement en MADT.

Le service des douanes procède alors à la saisie dans le système de la notification d’arrivée pour le compte de l’opérateur.

CHAPITRE II : 
LE DESTINATAIRE AGRÉÉ, NON CONNECTÉ, NE BÉNÉFICIE PAS D’UNE PROCÉDURE DOMICILIÉE DE DÉDOUANEMENT

(voir tableau en annexe 4)
A. Dispositions générales

Les principes suivants s’appliquent quelle que soit la nature des marchandises :

· le destinataire agréé informe, hors NSTI, le bureau de destination de l’arrivée des marchandises dans le délai conventionnel en vue de lui permettre de procéder à un contrôle éventuel de la marchandise avant déchargement ; cette information a lieu pendant les heures d’ouverture du bureau. 
· le bureau de destination adresse au bureau de départ, via NSTI, l’avis d’arrivée IE07 et le résultat du contrôle IE18 dans les délais légaux. 

B. La procédure

( Le destinataire adresse le DocAcc, à titre d’information préalable, au bureau de destination par télécopie ;

La réception du DocAcc déclenche le délai d’intervention de la douane
. La douane peut alors décider de se déplacer ou non en vue d’un contrôle. 

( Dans tous les cas le service saisira le message IE07 de notification d’arrivée, à la place de l’opérateur, dès réception du DocAcc.

( Deux situations sont envisageables :

( Le service se déplace pour un contrôle
Il place immédiatement le mouvement « sous contrôle ». Il assiste au déchargement et adresse au bureau de départ les résultats du contrôle via le NSTI.

( Le service décide de ne pas contrôler le chargement

A l’issue du délai d’intervention, l’opérateur est autorisé tacitement à décharger le moyen de transport.

En cas de différences constatées au moment du déchargement, l’opérateur doit immédiatement adresser au bureau de destination un état des différences (portant mention du MRN).

CHAPITRE III : 
LE DESTINATAIRE AGRÉÉ, NON CONNECTÉ, BÉNÉFICIE D’UNE PROCÉDURE DOMICILIÉE DE DÉDOUANEMENT 

(Voir tableau en annexe 3)

La procédure est différente selon la nature des marchandises. Dans tous les cas, il est rappelé que le service des douanes procède à la saisie dans le NSTI de la notification d’arrivée pour le compte de l’opérateur.

A. marchandises soumises à information préalable

3. l’arrivée des marchandises a lieu pendant les heures d’ouverture du bureau

La procédure applicable est celle décrite au chapitre II, point B, ci-dessus.

La marchandise ne peut être déchargée avant l’expiration du délai d’intervention du service.

L’information du service se fait au moyen du DocAcc. Sous réserve de l’accord du service, le DocAcc peut être utilisé comme support de l’avis de dédouanement. 

4. l’arrivée des marchandises a lieu en dehors des heures d’ouverture du bureau

L’opérateur doit attendre la vacation suivante pour adresser le DocAcc au bureau.

La marchandise ne peut être déchargée avant l’expiration du délai d’intervention du service. Ce délai est décompté à partir de l’envoi du DocAcc au bureau de destination (et de domiciliation).

La procédure applicable est celle décrite au chapitre II, point B, ci-dessus.

5. Constatation de différences

En cas de constatation de différences par l’opérateur au moment du déchargement, le service doit en être informé.

6. L’avis anticipé d’arrivée

Ce mode d’information continue de s’appliquer durant la période transitoire. Dans ce cas, le DocAcc est transmis une fois le déchargement effectué, accompagné le cas échéant, de l’état des différences.

B. Autres marchandises, non soumises à information préalable

1. l’arrivée des marchandises a lieu pendant les heures d’ouverture du bureau

L’opérateur adresse le DocAcc au bureau de destination immédiatement après le déchargement en même temps que l’état des différences éventuel (portant mention du MRN).
2. l’arrivée des marchandises a lieu en dehors des heures d’ouverture du bureau

Le destinataire est autorisé à décharger les marchandises 24H/24, 7 jours sur 7, sans information préalable. 

L’opérateur adresse le DocAcc au bureau de destination, dès la vacation suivante en même temps que l’état des différences éventuel (portant mention du MRN).
Compte tenu du caractère provisoire de ce dispositif (période transitoire), il ne sera pas nécessaire d’établir un avenant aux conventions existantes.

Cependant, il est fortement recommandé aux services d’attirer l’attention des titulaires de procédures domiciliées, au moyen d’un courrier d’information, sur les conséquences de la mise en œuvre du NSTI dans la gestion des procédures.

PARTIE VI

LES PROCéDURES DE SECOURS

Le NSTI reposant sur l’automatisation des processus indispensables au fonctionnement du régime de transit, il est nécessaire de prévoir des solutions susceptibles d’être mises en œuvre en cas d’indisponibilité ou de dysfonctionnement de l’application. 

Les causes de cette indisponibilité peuvent être multiples (défaillance technique, panne - elle même générée par une défaillance-, erreur due à une intervention humaine inadéquate, etc...)

Le présent texte n’a pas vocation à décrire de manière exhaustive ces incidents. Ils seront identifiées et appréhendées d’un point de vue technique, au fur et à mesure de leur constatation, et réglés, au cas par cas, par les équipes chargées de l’exploitation du système.

En revanche, il présente les solutions de secours destinées à permettre la prise en compte, sur le plan douanier, d’une opération de transit au bureau de départ, au bureau de passage ou au bureau de destination en cas d’indisponibilité du système.

CHAPITRE I.
procédure d’information de l’indisponibilité de l’application et de la mise en œuvre de la procédure de secours 

A. constatation de l’indisponibilité

1. indisponibilité du système en France

L’indisponibilité du système peut concerner l’ensemble des bureaux ou seulement un ou plusieurs bureaux.

Elle peut être constatée, isolément ou simultanément, par le CID (qui gère l’application au niveau national), par les bureaux de douane ou par les opérateurs.

a. information du CID

Si l’indisponibilité du système est constatée par un opérateur, celui-ci en informe le bureau.

Si c’est le bureau qui constate l’indisponibilité ou s’il en a été informé par un ou plusieurs opérateurs, il doit en informer le CID immédiatement (ou après un léger délai pour s’assurer qu’il ne s’agit pas de problèmes mineurs passagers).

Après expertise, le CID confirme l’indisponibilité, nationale ou locale, du système. La procédure de secours est applicable.

b. Information par le CID

Le CID doit alors informer immédiatement de cette indisponibilité du système l’ensemble des bureaux de douane français et les autres Etats membres et annoncer la mise en œuvre de la procédure de secours.

Ainsi pendant la durée d’indisponibilité du système, les autres bureaux nationaux ou communautaires s’abstiendront d’adresser des requêtes ou n’attendront pas l’émission de messages liés à une action initiée avant la panne (par exemple, pas d’émission de demandes d’avis anticipé d’arrivée, IE02, ou de demande de résolution des différences via le message IE18, résultat du contrôle ; pas d’attente de l’avis anticipé, IE01 concernant un mouvement de transit émis dans le pays ayant signalé la panne avant l’incident). 

2. indisponibilité du système dans un autre Etat membre

il revient au CID de procéder à l’information des bureaux de douane français dès que l’Etat membre concerné l’aura informé de l’indisponibilité de son système.

Ainsi pendant la durée d’indisponibilité du système, les bureaux français s’abstiendront d’adresser des requêtes ou n’attendront pas l’émission de messages liés à une action initiée avant la panne (par exemple, pas d’émission de demandes d’avis anticipé d’arrivée, IE02, ou de demande de résolution des différences via le message IE18, résultat du contrôle ; pas d’attente de l’avis anticipé, IE01 concernant un mouvement de transit émis dans le pays ayant signalé la panne avant l’incident). 

CHAPITRE II.
recours à une procédure manuelle

Cette solution est utilisée lorsque l'indisponibilité du système au bureau de départ rend impossible de générer une opération de transit par un procédé informatique.

Dans ce cas, il est possible de revenir au traitement entièrement manuel d'une déclaration, sans qu'il soit nécessaire au service de régulariser l'opération dans le système.

1. support documentaire de la procédure de secours

Pour établir leur déclaration de transit, les opérateurs utilisent les formulaires A et B du document d’accompagnement – DocAcc – et, le cas échéant, la liste d’article - LdA - (reproduits en annexes 6).

A titre exceptionnel, pendant la durée de la période transitoire courant jusqu’au 31 mars 2004, les opérateurs pourront utiliser les exemplaires 4 et 5 du DAU, uniquement lorsque la déclaration de transit est établie concomitamment avec une déclaration d’exportation ou de réexportation.

De même, pendant cette période, les expéditeurs agréés pourront utiliser les exemplaires 4 et 5 pré-authentifiés par le cachet décrit à l’annexe 62 des DAC.

2. mentions à insérer sur le DocAcc 

Toutes les cases devant figurer sur le DocAcc doivent être servies. 

Doivent également y être portées :

· en haut des exemplaires A et B, la mention « PROCEDURE DE SECOURS » ;

· en case 50, les références de la garantie (le GRNdu principal obligé),

· en case 50 également la signature du déclarant et son cachet.

· Les références du bureau auquel les documents doivent être renvoyés par le bureau de destination.

3. nombre d’exemplaires

· Le formulaire A doit être établi en 3 exemplaires (1 pour le bureau de départ, 1 pour l’opérateur, 1 pour accompagner la marchandise)

· Le formulaire B doit l’être en 1 exemplaire destiné à accompagner la marchandise.

C’est l’exemplaire B qui sera retourné par le bureau de destination au bureau de départ, annoté des résultats éventuels des contrôles, pour permettre l’apurement de l’opération.

4. procédure 
La procédure applicable est soit  la procédure de droit commun soit la procédure avec simplification respectivement décrites dans les parties III et IV de la D.A. n°.01 – 139 – E/3 du 8 novembre 2001 (BOD n° 6534 du 22 novembre 2001). 

5. enregistrement des documents

Aucun MRN ne doit être attribué.

a. Lorsque l’opérateur est un expéditeur agréé ou un expéditeur simplement autorisé à utiliser des scellés d’un modèle spécial. 

Il est effectué par l’opérateur dans une série spéciale qui lui est propre, déterminée en accord avec le bureau. 

b. Dans les autres cas, c’est le bureau qui procède à l’enregistrement de l’opération sur un registre ad hoc.

CHAPITRE III.
Recours à un procédé MANUEL AVEC SAISIE ULTERIEURE

Il s’agit d’un cas où la déclaration a été enregistrée dans le système et où un incident se produit ultérieurement.

Cette situation concerne en particulier les bureaux de passage.

Il est possible, dans un premier temps, d'effectuer les opérations de façon manuelle. Cependant, la poursuite du traitement informatisé de l'opération implique une saisie ultérieure des données requises.

Le service autorise le passage sur la base des informations contenues sur le document d'accompagnement. Le service y ajoute les mentions signalant le traitement manuel du passage. 

Il enregistre le MRN des déclarations et la date effective du franchissement de la frontière sur un registre ad hoc, afin de pouvoir intégrer les informations dès que le système devient de nouveau disponible.

CHAPITRE IV.
 ANNULATION d’une déclaration ET RETOUR A LA PROCEDURE MANUELLE
Cette situation concerne deux cas :

A. au départ

Elle survient lorsque la déclaration a été créée dans le système et qu’elle a obtenu le statut « validé  bae » et qu’une panne intervient ultérieurement chez l’opérateur, l’empêchant d’imprimer le DocAcc (panne d’imprimante).

Dans ce cas, l’opérateur avertit le bureau par le biais d’une notification d'annulation au bureau de destination déclaré et aux bureaux de passage concernés (message IE 10). Le bureau procède à l’annulation de la déclaration, de l'avis anticipé d'arrivée (IE 01) et éventuellement de l'avis anticipé de passage (IE 50).

Si la panne se prolonge, l’opérateur utilise alors la procédure visée au chapitre II.

Dans cette situation, il n’est pas nécessaire que le bureau avertisse le CID. En revanche, il avertit le bureau de destination (au besoin seulement en fin de journée ou le lendemain si l’opérateur doit effectuer plusieurs opérations) qu’une procédure de secours est effectuée par l’opérateur en cause.

B. a destination

Il peut s’agir des cas où la panne affecte l’opérateur (qui ne peut pas effectuer sa notification d’arrivée).

Dans ce cas, l’opérateur transmet le DocAcc au service, qui effectue la notification d’arrivée.

CHAPITRE V.
cas ne nécessitant AUCUNE INTERVENTION 
Dans tous les cas où l’indisponibilité du système retarde l’envoi de messages ou l’accomplissement de procédures, qui peuvent être effectuées ultérieurement, le service peut retarder ces envois, jusqu'à ce que le système soit redevenu disponible.

Cette solution est préconisée en cas de panne du système au bureau de destination empêchant la transmission du résultat du contrôle (contenu dans le message IE 18), lorsque le résultat est satisfaisant et que l'estimation de la durée de la panne n'excède pas le délai légal de transmission de l'information.

Lorsque le résultat n'est pas satisfaisant ou lorsque la panne se prolonge, le bureau de destination en informe le bureau de départ afin qu’il n’utilise pas la procédure de recherche.

LISTE DES ANNEXES
	Numéro
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	Objet

Amendements du dispositif légal nécessités les différentes phases de mise en place du NSTI depuis le 10 mai 2000

Interdictions et restrictions au transit
Convention d’opérateur NSTI
Annotations du DocAcc (case I) en cas de constatation de différences après envoi automatique du message apurement de libération des marchandises
Modalités de prise en charge et de dédouanement par le destinataire agréé, titulaire d’une PDD, non connecté au NSTI
Procédures de secours
 – exemplaire A de DocAcc 
– exemplaire B de DocAcc 
– exemplaire A de la LdA 
– exemplaire B de la LdA 



Le directeur Régional,

Chef du bureau E/3,

Marc Fradet

� Il est rappelé que, depuis le 10 mai 2000, la phase initiale de démarrage de l’application (ou phase 2) est entrée en vigueur dans cinq pays pilotes : l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne, les Pays-Bas, et la Suisse. La Norvège et la République tchèque les ont rejoints respectivement en septembre et novembre 2000.


�  Phase 1 : phase d’étude ; phase 2 : formalités aux bureaux de départ et de destination et expérimentation avec des pays pilotes ; phase 3-1 : gestion des bureaux de passage et extension à tous les pays ; phase 3-2 : gestion des garanties au niveau international et intégration de la procédure de recherche.


�  Un certain nombre d'évolutions fonctionnelles sont cependant prévues afin d’améliorer le fonctionnement de l'application nationale.


� La gestion des garanties ne sera obligatoire qu'en phase 3-2, mais la France a choisi de développer certaines fonctionnalités dès le début des travaux.


� La norme internationale pour l'échange des messages EDI est l'EDIFACT (EDI pour l'administration, le commerce et le transport). Mise au point sous les auspices de Nations Unies, elle définit les règles de syntaxe et les messages standard pour l'utilisation de l'EDI. Ce mode d'accès ne sera pas disponible à destination le 1er juillet 2003.


� Pour une meilleure compréhension des exemples cités il convient de se reporter à la partie II relative à la saisie des éléments de la déclaration NSTI qui précise les conditions de remplissage lorsque des marchandises sensibles sont déclarées ou lorsque la case "D" est utilisée.





� Pour mémoire, les annexes 37 et 38 des DAC ont été insérées dans l’instruction relative au DAU du 14 décembre 1992 (BOD n°5730).


� Il s'agit par exemple des codes "emballages", des codes documents/certificats produits.


� Sauf si l'opérateur bénéficie d'une dispense d'itinéraire contraignant (article 387 DAC).


� Les développements contenus au chapitre I, titre II de la présente partie concernant les modalités de saisie de la déclaration de transit et particulièrement les dispositions concernant la case 30 (informations demandées pour les besoins du NSTI) s'appliquent mutatis mutandis à l'IE07. 





� Aucune déclaration ne doit être validée dans le système durant les 30 minutes qui précèdent la fermeture du bureau sauf recours au RTS.





� Cependant la Commission européenne a admis que, compte tenu de la date d’adhésion des pays candidats, les expéditeurs agréés ne réalisant des opérations qu’avec les pays adhérents pourraient continuer à utiliser des documents papier durant un mois supplémentaire.





� Le non renvoi des messages pénaliserait gravement les opérateurs du pays de départ privés des bénéfices attachés au NSTI et notamment l’avantage financier résultant de la libération rapide de la garantie engagée.


�  Bien entendu, cette procédure ne s’applique pas lorsque la déclaration de transit n’a pas été élaborée dans le système en donnant lieu, de la part du bureau de départ, à l’émission de l’avis anticipé


� L’opérateur n’étant pas connecté, le délai d’intervention, prévu dans l’autorisation accordant le statut de destinataire agréé, reprend tous ses droits quant à la détermination du moment de l’autorisation de déchargement. 
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